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La 
è 8. . Statut de l'enseignement professionnel agricole. — Suite de la 
SOMMAIRE discussion générale d'une proposition de loi p. 2581), 
1. — Procès-verbal (p. 2575). MM. Deshors, Boscary-Monsservin, rapporteur; Gabriel Paul, Briot, 
is 9526) Pinvidic, Binot, Deixonne, Gau, Lapie, Errecart, Deliaune, Thamier 
2. — Excuses et congés (p. 2 76), Ne : , 
Clôture de la discussion générale. 
3. — bemande d'interpellation (p. 2576). Renvoi de la suite du débat 
. . ü t > »ssi ct acie avec celle de 5 Cin, ” : . 12 " 
4 Cumul de la profes ion de pherme ien avec celle | lo médecin 9. — Représentation de l'Assemblée nationale au conseil d'admt- 
de lemme et de chirurgen @enüsie, — Adoption sans, éébat nistralion de la caisse autonome d'amortissement (p. 25:96). 
ne proposition de loi (p. 2576). pré à z 
RE ss ‘ : 10. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
5. — Interdiction de fabrication de certains vins mousseux. — Adop- p. 2596) “ 
t tion sans débat d'une proposition de loi (p. 2576), paires x 
” À “2 st é 7 , 11. — Renvois pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 2597), 
6. — Propositions de la conférence des présidents: M. Alphonse : + Er 9: 
Denis, — Adoption au scrutin (p. 2576). 2. — Dépôt de propositions de loi (p. 2597). 
1. _ Réponses des ministres à des questions orn'es (p. 2577). 13. — Dépôt de propos siti ins de résolution (p. 2597), 
Questions de M. Nocher, de M. Cagne, de M. Jean-Paul Falewski. 14. — Dépôt d'un rapport (p. 2597), 
— Report. 15. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la République 
Question de M. Paquet, relative à l’aide étrangère aux fellagha : p. 2598). 
M. Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 16. — Ordre du jour (p. 2398) 
Question de Mile Dienesch, relative à la non-publication du 
f siatut du personnel de l'orientation professionnelle : M. Médecin, PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Mile Dienesch. * à 
: répe A ; , + vice-président. 
Question de M. Grertier, relative au soutien officiel apporté à 
une candidature M. R. P. en Seine-et-Oise: MM. Médecin, secrélaire 
‘pv : : " . A «er: 1 px » L 4 nine »1 16, 
d'Etat à la présidence du conseil; Grenier. La séance est ouverte à quinze heures 
Question de M. de Léotard, relative aux règles d'attribution du 
{onds de la taxe d'encouragement à la production textile: MM. Abe- ss Ce 
lin, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; de Léotard. 
Question de M. Deixonne, relative aux dépenses afférentes aux PROCES-VERBAL 
1 élablissements scolaires privés: MM. Abelin, secrétaire d'Etat aux , 
affaires économiques; Deixonne. M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 5 mal 
Question de M. Delachenal, relative au payement des allocations a été afliché et distribué. 
vieillesse agricole: MM. Sourbet, ministre de l'agriculture; Dela- Il n'y a pas d'observation ?.. 
chenal, Le procès-verbal est adopté. 
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dus D ins 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. André Denis et Pierre Lehon s’exeusent 
de ne pouyoir ussisler à la séance de ce jour et demandent des 
Lori 

Le bureau est d'avis d'accorder ces rongés, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
ävt : l'Assermnblée, 

H n'v a pas d uppo lon ?.. 

Les cor Lt ont accorde % 


3 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guitton une demande 
d'interpellation sur le retard apporté par le Gouvernement à 
la mise en chantier du paquebot destiné à la ligne AUantique- 
Nord 

La 


date du débat sera fixée uhtéricurement, 


CUMUL DE LA PROFESS:ON DE PHARMACIEN AVEC CELLE 
DE MEDECIN, SAGE-FEMME ET CHIRURGIEN DENTISTE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, de la proposition de 


loi n° 1710 de M. Bernard Lafay complétant la lot du 21 juillet 
1919 modifiant l'article 20 de la loi validée du 11 septembre 1941 
et relative au cumal de la profession de pharmacien avec celle 
de médecin, sage-femme et chirurgien dentiste (n° 4395). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemble ?, consulte e, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Artivle unique. — Le premier alinéa de 
l'article 56) du code de la santé publique est modifié comme 


suit: 

« L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exer- 
cice d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, 
vélérinaire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est 
pourvu des diplômes correspondants, Toutefois, les médecins 
diplômés avant le %1 décembre 1952, les vétérinaires et les den- 
tistes diplômés avant le 31 juillet 1950, les sages-femmes diplô- 
mées avant le 31 juillet 1%8, sont admis à exercer leur art, 
concurremument avec Ja pharmacie, s'ils ont obtenu le diplôme 
de pharmacien avant le 31 juillet 140, Les intéressés devront en 
outre établir qu'its ont été empéchés de poursuivre leurs études 
parce qu'ils étaient mobilisés, prisonniers, réfractaires au ser- 
vice du travail obligatoire ou déportés, ou parce qu'ils apparte- 
naient à une organisation de résistance. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi modifiant l'article 569 du code de la 
santé publique (conditions de l'exercice de la pharmacie d'ofli- 
cm0 ,., D» 

ll n'y a pas d'opposition ? 

Le titre dde ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, nus aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour l'examen de la proposition de 
loi, en première lecture, d'un délai maximum de deux mois à 
compter du dépôt du texte sur son burean, 


— 5 — 


INTERDICTION DE FABRICATION DE CERTAINS VINS MOUSSEUX 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour nn le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi (n° 10142), de M. Gau, interdisant la fabrication du vin 
mousseux autre que la « Blanquette de Limoux » à l'intérieur 
de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation contrôlée. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux artictes.) 





M. le président, « Art. 1%, — À partir de Ja promulsaits 
de la présente loi, toute fabrication de vin mousseux autre 
que la « Blanquette de Limoux » et le « vin de blanqguett 
est interdite sur le territoire des-commumes dont Ja gro tion 
bénéficie de ces appellations contrôlées ». 

Je mets aux voix Vartiele {®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Dans les quinze jours qui suivront la pron 
galion de la présente Joi, les négociants en vins mou-eux 
établis dans les communes dont la production bénélivis de 
ces appellations contrôlées, seront tenus de déclarer à l'ilmi. 
mstraïon des contributions indirectes leurs stocks de Lou. 
teilles de vins mousseux dont la fabrication est interdite er 
l'article 1* ci-dessus. 

« Un délai d'un an, à compter de la promulgation de là 
présente ln, sera accordé aux détenteurs de ces vins mou--eux 
pour l'écoulement desdits stocks. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Les infractions aux dispositions de la présente 
Jui seront punies d'un emprisonnement d'un mois au moins 
et d'un on au plns et d’une amende de 2.000 francs au moins 
et 70.000 francs au plus, ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

« Elles seront constatées par les agents chargés de la répres. 
sion des fraudes et par les fonctionnaires des contributions 
indirectes. 

« Elles seront poursuivies et réprimées suivant Jes formes 
prévues en matière de contributions indirectes, » — (Adopié.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée qne la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi interdisant la fabrication de vins mous. 
seux autres que la « Blanquette de Limoux » et le « vin de 
blanquette » sur le territoire des communes dont Ja produ: tion 
bénéficie de ces appellations contrôlées. » 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 29, alinéa 2, de Ja Constitution le 
Conseil de la République dispose pour l'examen de Ja propo- 
sition de loi, en première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


! 
11- 


Fe jee 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose & 


l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour du mardi 10 

vendredi 13 mai: 

Mardi 19, matin: 

Affaires non budgétaires retour du Conseil de la République: 
Codification des textes concernant les mines; 
leconnaissance des enfants naturels; 

Nantissement des fonds de commerce ; 
Taux de compétence des justices de paix; 
Statut des gérants de sociétés: 

Débat restreint sur la majoration des rentes viagères ; ; 

Quatrième lecture du droit au bail des commerçants sinistrés 

Deuxième lecture de la proposilion sur les secours aux com 

pagnes des morts pour la France. 

Mardi 10, après-midi : : 

lroposition sur la reconstruction de l'hôpital Ambroi-e-Paré, 

Plan de modernisation, ce débat élant organisé sur dix-neuf 

heures 

Mardi 10, sor. 

Suite du plan de modernisation. 

Mercredi 51, après-midi : 

Discussion d'une demande de levée d'immunité parlemen- 

taire ; 

l'roposition relative aux porteurs de parts des entreprises 

nationalisées ; 

Suite du plan de modernisation. 

Jeudi 12, après-midi : 

Suite du plan de modernisation. x 

Jeudi 12, soir: 

Affaires budgétaires retour du Conseil de la République: 

Postes, téléphones et télégraphes ; 

Travail ; 

Radio ; 

Loi de finances ; 

- l'ordre de discussion devant être précisé Ja veille au soir pr 
la commission des finances, 
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Vendredi 13, après-midi : 
prix des loyers commerciaux (ce débat étant organisé sur 
une heure); | : ei 
Résolution sur le transfert de l'Assemblée de l'Union fran- 


CAISC , 

Modification des articles 29 et 30 de la loi relative À l'élection 
des députés; 3 | 

Police de la circulation routière ; 

Vins chaptalisés ; 

axe locale de péage des ports maritimes ; 

organisation de la profession d'architecte ; 

statut juridique de la coopération agricole ; 

Statut des officiers de réserve; 

Proposition de résolution Bouxom sur les ailocations mili- 
tuires de la loi du 31 mars 1928; 

Législation des baux commerciaux ; 

Proposition Ribère sur les laboratoires d'analyses médicales ; 

Organisation des hôpitaux publics ; 

Comités d'entreprise ; 

% De fixer comme suit l'ordre du jour des 17 et 18 mai: 

Mardi 17, matin: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 


du mardi 10, matin 
Mardi 17, après-midi: | | 
Fixation de date de l'interpellation de M. Grenier sur l'inter- 
dietion du film « Bel Ami »; 
suite du plan de modernisation. 


Mercredi 18, après-midi : 

Suite du plan de modernisation, la discussion devant être 
poursuivie jusqu'à son terme, 
et étant entendu qu'au cours des séances du 17 et du 18 les bud- 
gets militaires et les affaires budgétaires retour du Conseil de 
la République pourront être inscrits sur demande de la com- 
mission des finances. 

la parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, le groupe cormmu- 
niste considère comme profondément regrettable que la confé- 
rence des présidents n'ait pas accepté d'inscrire à l'ordre du 
jour de nos prochains travaux l'examen de problèmes particu- 
lièrement importants et urgents. 

Nous avions demandé : 

Premièrement, que la séance du mardi 17 mai fût réservée 
à la discussion de l'interpellation de M. François Billoux sur 
les problèmes de la jeunesse ; 

Deuxièmement, que la séance du mercredi 18 mai fût consa- 
crée à l'examen du rapport de la commission du travail sur Ja 
suppression des abattements de zones de salaires, 

Le président du conseil, comme ses prédécesseurs, bavarde 
beaucoup sur le problème de la jeunesse; mais, en réalité, ce 
Gouvernement, comme les précédents, ne fait rien pour résoudre 
les angoissantes questions posées à la jeunesse de notre pays. 

La jeunesse ouvrière, en particulier, constate qu'à l’âge où 
tout devrait lui sourire, tout se ligue contre elle, Au sortir de 
l'école primaire, le chômage la guette; à l'usine, elle connaît 
des conditions de travail déprimantes, les salaires inférieurs, 
l'insécurité. 

La jeunesse munie de diplômes se heurte à des horizons 
bouchés, 

La jeunesse paysanne est également abandonnée. 

La jeunesse aspire au bonheur et à la paix. Le Gouvernement 
et sa majorité ne lui accordent que quelques discours. Les 
jeunes veulent autre chase. 

Quant à la deuxième question, celle de la suppression des 
abattements de zones de salaires, oseriez-vous prétendre, mon- 
siur le représentant du Gouvernement, | a été réglée ? 
Les travailleurs considèrent qu'il s'agit là d’une grave injus- 

10e, 

Comment soutenir le principe des abattements de zones en 
ce qui concerne les usines de chaussures ? Par exemple, à 
l'usine Heyraud, de Limoges, l'abattement est actuellement de 
6,67 p. 100; mais les magasins Heyraud se trouvent à Paris, 
ee: zéro, et les prix pratiqués n'y subissent aucune dimi- 
nution., 

En outre, les prix étant les mêmes en province qu'à Paris, il 
ie og simplement un bénéfice supplémentaire pour le 
patronat, 

Comment soutenir, s'agissant d'une même entreprise ayant 
à la fois une usine en province et une usine à Paris, produi- 
sant la même chose, que les ouvriers doivent être payés à 
des taux différents ? 

Par exemple, l'usine Wattelez à Colombes, s'’occupant de la 
régénération du caoutchouc, est doublée par une usine simi- 
laire dans les environs de Limoges. Mais un ouvrier limousin 
est payé à l'heure 8 franes 40 de moins qu'un ouvrier parisien. 

On aboutit à cette situation paradoxale que des ouvriers qua- 
lifiés de province gagnent moins que des manœuvres parisiens. 











Par exemple, au 1% janvier dernier, le salaire horaire moyen 
du manœuvre ordinaire de la région parisienne était de 
131 francs 70, tandis que le salaire horaire moyen des ouvriers 
qualitiés P 1 et P 2 était de 125 francs #3 daus la zone d'abat- 
tement maximum, 

La réduetion opérée par le décret du 2 avril est absolument 
dérisoire. Ce qu'il faut en réalité, c'est supprimer complètement 
les abattements de zones de salaires, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Peut-être le Gouvernement pourra-til encore éviter Je débat 
sur cet important problème; mais, déjà, dans plus de vingt 
départements, les travailleurs et leurs organisations ont consti- 
tué des comités pour aboutir à la suppression des abattements 
de zones de salaires. 

Nous sommes certains que re vaste mouvement d'unité ira 
ce développant el qu'il imposera le succès de cette juste revene 
dication, 

En conclusion, puisque le nouveau réglement nous interdit 
de moditier l'ordre du jour proposé, nous demandons à l'Assem- 
blée de se prononcer, par scrutin, contre les propositions de 
la conférence des présidents, afin que puisse ensuite être 
adinise Ja discussion sur les deux problèmes augoissants et 
urgents qui intéressent à la fois la jeunesse et les travailleurs 
de notre pays. (Applaudissements à l'ertrôme qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési. 
dents, 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des vot 
M. le président, Voici le resultat du dépouillement du scrutins 


PNORRRES OS VIA... sc soccacososont ee (HE 
RS RL td credo tt En . 410 
Pour l'adoption ver etos 105 
I 213 


L'Assemblée nationale à adopté, 

La conférence d'organisation des débats se réunira mercredi 
11 mai, à 11 heures, pour organiser Ja discussion du prix 
des loyers commerciaux. 


7 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour ippelle les rép nses des 
munistres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Jean Nocher avait pose Utit q estron À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, celte question est report rÈ d'office, 
conformément au 4° alinéa de l'article 96 du réglement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M, le président 
du conseil à la question de M. Cagne, 

Mais M. le président du conseil m'ayant fait connaître qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance, la question de M, Cagne 
est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'article 96 
du règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la reconstruction et du logement à la question de M. Jean-l'auk 
Palewski. 

Mais M. le ministre de la reconstruction et du logement 
m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à Ja présente 
séance, la question de M. Jean-Paul Palewski est reportée 
d'office, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du réglement, 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 


AIDE ÉTRANGÈRE AUX FELLAGHA 


M. le président, M. Paquet dermande À M. le ministre deg 
affaires étrangères: 1° s'il est exact que les fellagha sont armés, 
entraînés, ravitaillés en territoire étranger, notamment en 
Libye; 2° s'il est exact que la radio du Caire encourage les 
ennemis de notre pays et prèche la révolte; 3° dans l'affirma- 
tive, si des représentations diplomatiques ont été faites afin 
que cesse un tel état de choses (2 appel) 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Les renseignements que possède le Gouvernement confirmeuf 





— 


1. > 















qu'un certain nombre de réfugiés nord-africains hébergés par 
Je gouvernement libyen recoivent elandestinement une instruc- 


tion parumiitaire organisée par des agents venus de Tunisie, 
d'Alvene et u Proche-iritent. 


Notre ministre à Tripoli à depuis plnsieurs mois et à plusieurs 
reprises prolesté énergiquement auprès du gouvernement 
libyen tre,ies facilités dont ténéficient en Tripolitaine ces 
Nord-A! , grâre À Ia aualité de réfugiés politiques que 
Jen EL ne li itorit locales 

En ce qui concerne les émissions faites par radio au Caire, 
H y a lieu de distinguer entre la radio officielle égyptienne el 
la Voix des Aralu Si ia radio du Caire .s'exprime, depuis 
quelques rx en termes plus modérés que par le passé sur 
les ]} le l'Afrique du Nord française, on a pu cons- 
tal ou la Voix d Arabes pro le effectivement à des émmis- 
gioi n{ acicre antifrancais est certain. 

\ ( ernement francais n'a-til pas manqué d'élever 
aupi (du vernement égvplien à diverses reprises les pro- 
testatie les plus ferme tre cette propagante antifrançaise. 
I a apnelé de ja facon la plus sérieuse l'attention du gouverne- 
ment egvplien sur ces achvilés et eur les conséquenres qui 
peuvent en 1! ter pour les relations franco-égyptiennes. 

Celle acthon sera poursuivie, 

NON DL MI ICATION Di STATUT M PERSONNEL DK L'ORIFENTATION 


PROFESSIONNELLE 


M. le président. Mile Dienesch rappelle à M. le ministre de 


l'éducation nationale que, depuis la promulgation de la Joi du 
24 mai 1951, le personnel de l'orientation professionnelle attend 
Vairv ut la publication de son statut spécial. Elle lui demande 
quel nt les raisons qui expliquent le retard apporté à cette 
publication, et quelles décisions il a l'intention de prendre 
pour que ce problème soit rapidement résolu, conformément 
aux promesses qui ont élé faites à maintes reprises par les 
gouvernements précédents et qui n'ont encore été suivies 
d aucun effet 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
L'élaboration du statut des différents personnels des services 
d'orlentation profes ionnelle : inspecteurs, directeurs de centres 


d'orientation professionnelle, conseitlers d orientation profes- 
sionneilt redacteurs el stuno-dactylographes a demandé un 
certain délai en raison de la complexité des problèmes particu- 


liers à chaque corps, du fait de la situation antérieure des caté- 
guries d'avvnts en caner. 


A la suile de nombreux échanges de vues entre les minis- 
tères intéressés, un projet à été établi par le département de 
l'éducation nalionale, I est actuellement soumis ponr mise au 


point définilive aux ministères des finances et de la fonction 
Niue, 

M, le président. La parole est à Mile Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je serais 
très heureuse aujourd'hui d'entendre votre réponse si, malheu- 
reusement, je n'entendais des réponses analogues depuis quatre 
ans, 

Depuis la promulgation de la loi de finances qui a fait des 
conseillers d'orientation professionnelle des ressortissants du 
ministère de l'éducation nationale et de l'enseignement tech- 
nique, à peu près chaque année, à l'occasion de chaque bud- 
gel, nous avons la même promesse et la même assurance mais 
avec des délais beaucoup plus brefs que ceux que vous nous 
laissez espérer. L 

Je me rappelle que M. André Marie nous avait déjà annoncé : 
dans un mois au plus tard, ce slalut sera signé, 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je voudrais savoir 
ce que l'on peut aujourd'hui nous garantir et si les efforts 
qui seront fails — Le suis sûre — pourront aboutir. 

Nous savons que le ministère des finances est habituellement 
un ministère où tous les projets s'endorment d'un lourd som- 
meil, (Erclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Adressez-vous à votre ami, M. Pflimlin ! 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Vous reconnaitrez que, ces derniers temps, beaucoup de projets 
sont sortis de ce ministère ! 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. C'est une critique du minis- 
tère des finances que je fais, non des personnes. j 

M. Auguste Tourtaud. Demandez des explications à M. Abelin! 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Depuis quatre ans, il y a eu 
divers ministres des finances, mais l'attitude du ministère des 
finances ne s'est jamais démentie. 

Monsieur le ministre, depuis quinze ans, un personnel ui 
s'est dévoué au delà de toutes limites, puisqu'il n'a joui ni des 
vacances scolaires semblables à celles des enseignants, ni des 
évantages d'une promesse de retraite convenable, ce personnel 

ui a une qualification et des diplômes est en droit, aujourd’hui, 
d'attendre mieux qu'une retraite de vieux travailleurs, ce qui 
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serait le cas pour peu que son sort soit étudié Jonguemert 
encore, 

S'il s'agit d'une discussion sur l'orientation professi 
nous devrions sans doute désespérer puisque aucun des 
blimes soulevés depuis des années, concernant l'orgar n 
et la revision des services de l'orientation professionru au 
sein du ministère de l'éducation nationale, n’a reçu, que Le 
sache, une solution, 

Je vous demande donc de ne pas attendre que soient résolus 
ces problèmes pour vous occuper d'un personnel qui à ft 
ses preuves. C'est une question d'humanité, Je ne pourrai 
plus voler avec certains de mes collègues les crédits d 
à l'orientation professionnelle si, une fois pour toutes, : 
ne Voyons pas paraître ce statut dont l'élaboration const 
une mesure juste, humaine, pour un personnel profonde: 
dévoué à sa che d'enseignant. (Applaudissements au centre 
à droite.) 


SOUTIEN OFFICIEL APPORTÉ A UNE CANMDATURE M, R, Pr 
EN SEINE-ET-OUISE 


> 


M, le président, M. Fernand Grenier altire l'attention de M 
uinistre de l'mdustrie et du commerce sur le soutien offi 
apporté par le Gouvernement à la candidature M. R. P. : 
le scrutin de ballotage de l'élection Jégislative de Seine-rt-iice 
et qui s'est manifesté, nolamment dans toutes les émissions 
du journal parlé de la radiodiffusion nationale, faisant Ja 
large publicité aux déclarations de la candidate et aux appels 
de groupements ou personnalités invitant les électeurs à voter 
pour elle, tandis qu'aucune déclaration, qu'aucun appel en 
faveur des autres candidats n'était porté à la connaissance des 
auditeurs, 11 lui demande si cette campagne ne constitue pas 
une intervention directe du Gouvernement en vue d’influeucer 
les électeurs, en violation des lois et de toute la tradition 
républicaine. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l'industrie et du cornm. 

M. Jean Médecin, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
suppléant M. Le mimstre de l'industrie et du commerce. !! ei 
inexact d'avancer que la radio-élévision française ait été m<e À 
la disposition de la propagande électorale d'un ou plusieurs 
candidats à l'élection législative de Seine-et-Oise, La radio-télé. 
vision s'est, au contraire, strictement attachée à ne diffuser 
que des informations sur l'élection elle-même, en particulier 
mi les dépôts de candidature, les désistements ou les mai 
lens, 

Par ailleurs, les revues de presse ont reproduit, comme ! 
le font pour toutes les questions d'actualité, les comment. 
consacrés par les différents journaux à cette élection. 

M. le président. La parole est à M. Fernand Grenier 

M. Fernand Grenier, Je comprends qu'après cette élection 
de Seine-et-Oise le Gouvernement ait eu besoin d'un d'a 
de réflexion de quatorze mois pour répondre à une que-tion 
aussi simpie, 

Les électeurs d'un département important sont appels à 
élire un député. 

La radiodiffusion qui est un office publie, done, en principe, 
à la disposition de tous les citoyens, peut prendre deux aitr- 
tudes : où ignoiïer l'élection ou inlormer les électeurs du dérou 
lement de la campagne électorale. 

Avant le premier tour, il est exact que la radiodiffu-ion 
conserve une at!litude assez réservée, si on en exceple cepen- 
dant la faveur donnée deux fois par semaine au député raral 
de Seine-et-Oise, M, Jean-Paul David, de se servir du micro; hone, 
non pas contre le mouvement républicain papulaire, ni contre 
les indépendants et les socialistes, mais uniquement contre 
les commuiustes. 

Par conséquent, pendant la campagne électorale de Mme 1 
roles la radiodiffusion continue les émissions anticommunistes 
de M. Jean-l'aul David. à | 

Dès le premier tour, le 28 février, le candidat du part 
communiste, André Stl, arrive largement en tête avrc 
971873 voix, c'està-dire 38,59 p. 100 des suffrages exprints, 
suivi de M. Mazurier, socialiste, avec 25.587 voix, et de 
Mme Pevroles, avec 29.010 voix. , En, 

Au second tour, plusieurs candidats de droite se désisteni 
en faveur de Mme Peyroles. (Très bien! au centre ei à 
droite, — Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

Cela fait son eflet. ; ' 

Mais l'un d'eux, M. Reïbel, se maintient jusqu'au jeudi ou 
vendredi soir. : 

“Le Gouvernement, devant le péril que constitue, pour 
politique, le maintien de M. Reïbel en face de Mme Peyroi. 
décide alors de soutenir Mme Peyroles par la radio. Dès le 
jeudi, à l'émission de 20 heures, puis vendredi, puis 1° 
samedi — avec répétition à l'émission du vendredi malin (! 
du samedi matin à 8 heures — la radio fait la plus sg À 
publicité à l'appel des indépendants, des paysans, du R. U. !, 
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dn parti radical, en faveur de Mme Peyroles, Seuls ces appels 
sont lus à la radio. 

Lorsque M. Médecin — qui s'y connaît d'ailleurs en matière 
k-clorale, puisque pour éloigner un adversaire du conseil 
central il n'a pas hésilé à découper en cantons la circon- 
scription de Nice. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Cet adver- 
cure avait été batin dans son canton aux élections municipales 
de plus de 3.000 voix. Le découpage n'a rien à voir dans 


l'affaire. 
M. Henri Thamier, Vous êtes un spécialiste de Ja chirurgie 
torale ! 


M. Fernand Grenier. M. Médecin, je le reconnais, n'était pas 
nistre de l'information; il s'est contenté de lire une note 
lxée par les services de M, Morice, 

ll ne nie pas aujourd'hui que le jeudi, le vendredi et Je 
«umedi, on à lu à la radio les appels de tous les groupements 

le toutes les personnalités en faveur de Mme Pevroles, 

il restait cependant deux autres candidats: M. Maznrier et 
M. André Stil, Or, en faveur de M. André Stil, des appels nom- 
ÿ x étaient publiés, émanant de l'union progressiste (Ercla- 

ns au centre el à droite.) de l'union des artisans de 
France et d'un certain nombre de socialistes et de radicaux du 
département. 

M. Waldeck Rochet {s'adressant à la droite). Nous éavons 
que vous n'êtes pas progressistes, vons êles des réactionnaires ! 

M. Fernand Grenier. Ces appels étaient communiqués par une 
radio qui, pour être impartiale, aurait dà diffuser non seule- 

nt les appels en faveur de Mme Pevroles mais anesi ceux 

1 se prononçaient en faveur de M. André Stil ou de 
M. Mazurier. 

M. Gilbert Cartier. Exactement comme à la radio de Moscou! 

M. Robert Bichet. C'est sans doute ce qu'on fait à Moscou pour 
le: candidats de l'opposition. 

M. Fernand Grenier, Mais vous ne l'avez pas fait. 

De même, dans la revue de presse du vendredi et du samedi, 
vous avez choisi les articles des journaux parisiens qui deman- 
duent de faire bloc sur le nom de Mme Pevroles pour battre 
le communiste. Maïs comme par hasard, vous n'avez cité ancun 
des articles de L'Humanité en faveur d'André Stil. Quelle revue 
de presse ! On y cite Le Figaro, L'Aurore et toute une série de 
journaux en faveur de Mme Peyroles, mais on n'y mentionne 
aucun autre appel. ({nterruptions à droite.) | 

M. Waïdeck Rochet. Vous ne pouvez pas concevoir qu'il en 
soit autrement, 

M. Fernand Grenier. Vous estimez ces procédés adimirables, 
républicains et loyaux. De votre point de vue, ils sont équi- 
tables, N'oubliez pas cependant que les électeurs communistes 
payent leur taxe dé radiodiffusion comme les autres électeurs. 
L'argent que vous dépensez pour la radio provient aussi bien 
des auditeurs communistes que des autres propriétaires de 

ostes, Vous qui parlez sans cesse de la dignité de la personne 
iurnaine, vous pourriez fout de même penser que les électeurs 
communistes ne payeat pas une taxe de radiodiffusion pour 
entendre deux fois par Semaine M. Jean-Paul David attaquer 
les idées dans lesquelles ils ont foi... 

M. Gilbert Cartier, 11 faut bien qu'ils entendent de temps en 
temps la vérité! 

M. Fernand Grenier. … ni pour subir, au moment des élec- 
Uone, uniquement des appels en faveur de Mme Peyroles. 

Voilà Ja protestation que je tenais à élever, Libre à vous de 
continuer cette politique, Vous montrez simplement que vous 
n'èles pas du tout dans la tradition républicaine, mais que vous 
les les représentants de la pire réaction. (Applaudissements à 
d'ertrème gauche. — Exclamations à droite.) 

M. Raymond Mondon. Pour cela, vous avez Radio Prague! 


RÈGLES D'ATTRIBUTION DU FONDS DR LA TAXE D'ENCOURAGEMENT 
A LA PRODUCTION TEXTILE 


M. le président. M. de Léotard demande à M, le ministre des 
finances et des aflaires économiques s'il ne lui parait pas 
indispensable de fixer les règles d'attribution du fonds de la 
laxe d'encouragement à la production textile en distinguant 
les différents éléments qui concourent, d'une manière directe 
ou indirecte, à encourager ladite production. En eflet, s’il paraît 
logique, dans la mesure où les résultats obtenus justifient 
l'octroi d’une subvention, d'accorder un soutien dégressif, au 
lur et à mesure des progrès constatés, aux producteurs métro- 
pulilains de lin et de chanvre et aux producteurs de coton des 
lerriloires d'outre-mer, il est non moins indispensable de ne 
as perdre de vue les facteurs susceptibles de développer les 
débouchés de l'industrie textile. I1 demande, en outre, pour 
pe raisons les crédits alloués en 1952 et en 1953 en vue 
e financer, partiellement, une propagande collective en faveur 
de la consommation des articles textiles, ont été supprirués 
en 1954, et si, afin d'éviter pour l'année prochaine le renou- 
vellement d’une décision aussi arbitraire, il ne serait pas soubai- 





table que soit fixé, au préalable, le pourcentage des recettes 
à affecter à cetle action. 

La parole est à M. Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques suppléant M. Je ministre des finances: 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux uflaires économiques. 
Le Gouvernement n'a pus perdu de vue la nécessité d'aboutir 
à une répartition aussi avantagense que possible pour les inté- 
rels en cause du produit de la taxe d'encouragement à la pro- 
duetion textile, 

Dans ce souci, et conformément au vœu émis par le comité 
de contrèle du fonds textile, en mai 1954, le commissariat 
général au plan à été invité à établir un rapport sur iequel 
s est prononcé le comilé «uw mois de janvier 1935 

Les conclusions auxquelles ont abouti ses délihérations sont 
actuellement étudiées par les services ministériels intéressés, 

En ce qui concerne la non-reconduetitn, en 1954, de l'aide 
financière accordée les deux années précédentes aux indus- 
tries de l'habillement pour leur action de propagande, ie dois 
mentionner les considérations suivantes : 

En mai 1954, le comité de contrôle s'est trouvé devant nn 
ensemble de demandes de subvention représentant neuf mil- 
lards de francs, alors que le crédit disponible en engsgement 
ressorlait à 4 milliards 213 nullions seulement. 

Les organisations professionnelles de t'habllement dispo- 
saient, pour leur part, d'une ressource en trésorerie de 65 mml- 
lons de franes provenant de la subvention qui leur avail été 
allouée en 1953, 

De ce fait, le comité de contrôle a estimé qu'il n'était pas 
possible de retenir la demande qui lui était présentée par les 
industries de l'habillement, 

La proposition formulée par le comité de contrôle en 1954 
a été, par la suite, entérinée par les ministères intéressés. 
Enfin, conformément aux textes en vigueur, le comté de 
contrôle à déjà été saisi des demandes formulées pour 1955, D 
a commencé à étudier la répartition des ressources mffises à s2 
disposition, 

I ve paraît done pas possible, avant qu'un examen appro- 
fondi ait été fait, au cours de la semaine prochaine, des 
demandes exprimées et anessi des ressources assurées, de procé- 
der à une sorte de répartibon entre la production, la propa- 
gande et les établissements techniques, ce qui paraît souhaiter 
M. de Léotard, 

Notre collègue peut étre assuré que cette répartition sera 
faite après une étude très minutieuse et très approfondie qui 
est déja engagée, puisqu'elle a commencé dans la journée 
d'hier. 

M, le président. La parole est à M. de Léotard pour répondre 
à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Pierre de Léotard. Monsieur le secrétaire d'Elat, je vous 
remercie des détails que vous avez bien voulu me donner. J'ose 
espérer que cette étude qui sembie avoir pris un tour nouveau 
à la date d'hier entrera dans les faits très prochainement et 
que nous n'aurons pas encore à attendre plusieurs mois, sinon 
une année, pour obtenir les réparations qui s'imposent en 
faveur d'industries particulièrement touchées par la crise, 


DÉPENSES RELATIVES AUX ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES PRIVÉS 


M. le président. M. Deixonne demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, faute d'avoir pu obtenir 
ces précisions en séance publique, ce que coûlera en année 
pleine l'application de l'article 24 quater (nouveau) introduit 
dans le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor: 
a) au titre du premier are dr ve (extension de l'allocation 
aux élèves des écoles maternelles et des cours complémen- 
taires) ; b) au titre du troisième paragraphe (rétroactivité de 
cette mesure au pee des seuls établissements privés ayant 
vainement cherché à obtenir des tribunaux cette extension de 
la loi) ; c) au titre du quatrième paragraphe (de quelles som- 
mes sont redevables, à ce jour, les établissements scolaires pri- 
vés au regard de l'impôt sur les salaires ?). Enfin, compte tenu 
de ces charges nouvelles, quelle quantité de lait pourra être 
distribuée annuellement à chaque allocataire, ancien ou nou- 
veau, dans l'hypothèse où les impôts qui financent le compte 
spécial ne seraient pas majorés. 

La parole est à M. Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires éce- 
nomiques, suppléant M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. Pierre Abelin, secrélaire d'Elat aux affaires économiquet. 
L'application du paragraphe 1° de l'article 31. de la loi du 3 avril 
1955 prévoyant l'extension de l'allocation scolaire au titre des 
élèves les 6e les maternelles et des cours compléme itaires 
doit entraîner, en année pleine, une dépense supplémentaire 
de l’ordre de quatre milliards de francs, ainsi que le sait 
M. Deixonne, sur la base actuelle d'une allocation de 3.900 francs 
ar année scolaire et de un million d'enfants nouveaux, en 
chiffre rond, ouvrant droit à l'allocation. 

Le ministre des finances n'a pu se faire préciser le nombre 
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d'enfants mis en canse dans les instances engagées par les éta- 
blissements d'enseignement privé et encore pendantes, 

I indique toutefois que dans l'hypothèse extrême où tous les 
enfants devraient bénéficier rétroactivement de l'allocation — 
les maternelles et élèves des eours complémen- 


élé: des € 
mupter de la date où ces instances ont pu 


faires privi \ 
être introduites, soit le 1* avril 1%54, la dépense supplémen- 
taire 1resfr mudurite In devrait pas exce ler 240 ri Lions de 
fran 


Le montant des sommes dont sont redevables les établisse- 
ment aires privés au titre de l'impôt sur les salaires ne 
peut être actuellement précis: La détermination de ce montant 
extcerait un travail considérable et M. Deixonne sait comlien 
les services ‘de l'administration des contributions indirectes sont 
actueilement absorbés par de nombreuses oupations. 

En dépit des charges nouvelles que doit entraîner l'applica- 
tion des paragraphes Ir et HI de l'article 31 de la loi du 3 avril 
1055, il sera encore poss ble, en 155, sans qu'il soit nécessaire 
d'auvmenter les ressources qui alimentent le compte spécial, 
d'effectuer la distribution de lait sucré sur la base initialement 
prévue d'une suovention annuele de 1.100 francs paï enfant, 
correspondant au minimum de trois litres de lait par mois et 
par benéficiaire, à la seu'e conditions que cette distribution 


soit effectuée aux enfants dont l'âge serait inférieur à onze ans 
et étant entendu que les distributions seront dorénavant éten- 
du: iux enfants des écoles maternelles, 


Ces prévisions sont fondées sur les considérations suivantes : 
Tout d'abord, l'expérience a montré qu'un quart des enfants 


susceptibles de participer à la distribulhion du lait ne deman- 


daient pas à en bénéficier, 
En second lieu, les centralisations comptables, qui viennent 
seulement d'être achevées, ont montré que le solde créditeur 


du compte Barangé pour l'exercice 1954 était sensiblement 
supérieur à celui de 2 milliards prevu en novembre dernier 
lors du dépôt du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
1 resor pour 1955 

Je crois avoir répondu de facon précise aux questions posées 
par M. Deixonne et à sa solliritude 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je voue remercie 
de votre réponse et regrette seuiement qu'elle vienne &i tard. 

C'est ue fait peut-être unique dans les annakes parieinentaires 
qu au moment du débat sur l'extension de la loi Barangé, ni 
la comimission des finances, ni le Gouvernement n'aient éprouvé 
le besoin de renseigner le Parlement sur le montant de la 
di pe Test qu'il était eu train de voler, 

La majorité à alors voté une loi sans regarder à Ja dépense. 

Je souligne le fait car il èést bon que les contribuables soient 
au courant de cette particuiarilé, d'autant plus anormale... 

M. Michel Raingenrd, Nous, nous votons les recettes. 

M, Maurice Deixonne. qu'on he consent pas de telles lar- 
gesses lorsqu'il s'agit, par exemple, de supprimer les abatte- 
vhs de zones de saiaires, 

Vous nous dites aujourd'hui, grâce à une question orale, quel 
est, au moins en partie, le coût de l'opération. 

Vous ne m'en voudrez pas de remarquer que ces révélations 
auraient été les bienvenues, won pas après le vote de la loi, 
nas au moment où ce le-ci était en discussion, 

N'oubliez pas, en effet, qu'une bonne partie des parlemen- 
taires qui vous soutienrent se sont fait élire au cri de « Pas 
d'impôts nouveaux! ». 

Or, leur premier travail fut de provoquer, aussitôt élus, une 
réunion extraordinaire du Parlement pour augmenter la taxe 
à la production, afin de financer leur loi Barangé, aujourd'hui 
alimentée par la taxe à la valeur ajoutée et, ce qui est magni- 
dique, par la taxe sur la circulation de Ja viande. 

Savoir si, au moment de comparaître à nouveau devant leurs 
électeurs, un repentir tardif ne les aurait pas empêchés d'éten- 
dre lez attributions du compte epécial du Trésor et de jongler 
avec les milliards sans même connaître le montant de l'addition ! 

En tout cas, monsieur le ministre, je pense qu'il faudra faire 
une étude très précise des chiffres que vous venez de citer. 

M. Henri Thamier. 11: paraissent contestables. 

M. Maurice Deixonne. J'en connaissais, il est vrai, quelques 
uns. 

Sur le premier point, je vous donne acte, monsieur Je 
ministre, que votre appréciation est plutôt majorée. 

On peut estimer à Kf7.000 le nombre des nouveaux bénéfl- 
Ciaires de l'allocation Barangé. A 3.900 franrs l’un, on aboutit, 
non pas à 4 milliards, mais à 3.186 millions de franes. 

IL est vrai que ce chiffre ne tient pas compte d’une fraude 
Inévitable, car qui pourrait dire combien d'inscriptions fictives 
auront lieu à l'avenir dans les écoles maternelles qui ne sont 
pas astreintes à la tenue d'un registre de présence ? 

Il reste que, sur ce point, monsieur le ministre, votre appré- 
ciation me parait correcte, En ce qui concerne l'application du 
décret Houdet relatif à la distribution de lait, je crois, en revan- 
che, que vous êtes optimiste 





A moins d’abaisser, comme vous l’avez fait, à onze ans l'ivs 
limite de la distribution, on peut considérer qu'il y à environ 
six millions de bénéficiaires. A 1.100 franes l'unité, cela fi 
un total de 6.575 millions, ce qui n'est pas rien, 

Examinons maintenant ce que coûtera la rétroactivité de 
qui, je le signale, sera unilatérale, au bénéfice du seul ensei. 
nement privé. (Interruptions à droite.) Qui done à plait 
devant les tribunaux pour obtenir, avant la lettre, cette exten. 
sion de la loi Barangé ? De quel côté se trouve Chicanean ? 
Incontestablement, du côté de l'enseignement privé. (Nouvelles 
interruptions à droite.) Mais je ne veux pas revenir sur le 
fond. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, que l'opération coû. 
tera 2x0 millions, Je le souhaite et, là, je ne peux vous oppo 
ser aucun chiffre, Je les ignore; mais laissez-moi vous dire 

ue votre estimalion me parait singulièrement modeste et que, 
demain, nous pouvons aussi bieu nous trouver en présence 
du chiffre d’un milliard. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Pas du tout! 

M. Maurice Deixonne. En ce qui concerne, enfin, l'impot sur 
les éalaires, vous ne nous apportez aucune indication chiffrée, 

Je conçois qu'il ne soit pas facile de se les procurer, 

Il faudrait d'ailleurs y ajouter les sommes qui ne seront pa 
payées à la sécurité sociale, Car, en déclarant incessibles et 
insaississables les a:locations revenant à l'enseignement privé, 
vous renoncez pratiquement à tout moyen de contrainte envers 
les associations qui se refuseront à acquitter leurs impôts sur 
les salaires ou leurs cotisations à la sécurité sociale, Comme 
c'est l'Etat qui fait les frais de cette carence, il nous est permis 
d'être inquiets 

Vous nous diles, monsieur le ministre, que, 3 régler cette 
addition énorme qui atteint, d’après les chiffres qui ont été 
cités et que vous ne contesterez certainement pas, une dizaine 
de milliards nouveaux, vous comptez sur Je reliquat de l'an 
dernier, qui se révèlera peut-être un peu plus important que 
celui qu'on escomptait. 

Peut-être, mais prenez garde au fait que votre équilibre 
comptable était singulièrement vrécaire. 

Les recettes annoncées étaient de 25.600 millions ; les dépen- 
ses, avant l'extension de Ja loi, étaient de 25.270 millions, Vous 
aviez donc une marge extrémement étroite de 330 millions. 
Eh bien! même si votre cagnotle se révèle un peu plus impor- 
tante que vous ne l'aviez annoncé, je serais très surpris 
qu'elle soit de l’ordre des 10 milliards qui vous seront ntces- 
saires. 

Monsieur le ministre, il était nécessaire que ces révélations 
même tardives, fussent faites à l'opinion publique, Elle: 
arrivent à mon sens fort à point à l'heure où va reprendre la 
discussion du rapport Saint-Cyr. 

En effet, certaines elauses de ce nouveau texte sont volon- 
liers passées sous silence, Il faut pourtant les rappeler. Il 
s'agit des articles 41 et 45 qui sont ainsi conçus: 

« Art. 41. — J1 est créé, à compter du 1% janvier 1955, une 
taxe de formation professionnelle agricole, assimilée à un 
impôt direct, et destinée à participer au financement de la 
formation professionnelle agricole dans le cadre de Ja présente 
loi. » 

« Art, 43. — Le revenu servant d’assiette à la taxe de forma- 
tion professionnelle agricole est le revenu cadastral des pro- 
priétés non bâties. 

« Le taux de la taxe est fixé à un france par franc de revenu 
cadastral initial, » 

Vous voyez bien, mes chers collègues, qu'il était nécessaire 
de jeter un pont entre le débat d'hier et celui d'aujourd'hui. 

On nous assure que le monde paysan est entièrement favo- 
rable aux conclusions de M. Boscary-Monsservin. Présentez-lui 
seulement la facture, celle d'hier et celle d'aujourd'hui, et 
nous en réparlerons. (Applaudissements à gauche.) 


PAYEMENT DES ALLOCATIONS VIEILLESSE AGRICOLE 


M. le président. M. Delachenal demande à M. le ministre le 
l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour assurer 
le payement rapide des allocations vieillesse agricole, spérii- 
lement en ce qui concerne les agriculteurs, en même temps 
artisans. En attendant le vote, par le Conseil de la Républiqu, 
de la sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
les sgrlcuheurs artisans doivent recevoir une demi-allocation 
de la caisse artisanale et une demi-allocation de la caisse 
agricole, dont ils attendent vainement le payement, Ja caisse 
nationale agricole se bornant à leur écrire qu'elle prend contact 
avec la caisse artisanale, ou bien que leur droit est reconnu 
et qu'ils recevront « prochainement » leur carte d’allocatairr, 
avec l'indication de Ja date du premier payement. L'annonce 
du prochain payement remonte parfois à six mois. I n'y à 
pas lieu d'incriminer la caisse d'allocations vieillesse agricole, 
car la vraie raison de ce retard provient de ce qu’elle n'a j° 
les fonds nécessaires pour faire face à ses engagemen'® 
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la parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Les difficultés de 
trosorerie rencontrées par Ja caisse mationale d'allocations 
vieillesse agricole ont eu pour conséquence, ainsi que le déela- 
rait l'honorable parlementaire, M. Delachenal, de retarder Je 
pavement de certaines allocations. 

L'avance du Trésor accordée par la loi n° 54-1210 du 6 décem- 
re 1954 s'élevait à trois milliards et demi de franes pour les 
on<alariés agricoles sur un crédit global de sept milliards 
ie francs. Elle a permis à la caisse nationale de s'acquitter 
de ses obligations à l'égard des bénéficiaires. 

En attendant que des ressources compensatrices à la sup- 
nression de la taxe de statistique et de contrôle douanier soient 
dégavées, une nouvelle avanre du Trésor de quatre milliards 
de francs a été faile au régime suivant décret du 13 avril 1955 
afin d'assurer le service des allocations. 

La caisse nationale d’allocations de vieillesse agricole, saisie 
des dossiers de personnes ayant exercé une activité artisanale 
et une activité agricole non-salariée dommant lieu à une (tude 
spéciale des organisations intéressées, examine Ha détermina- 
tion des droits de ces personnes en liaison avec la caisse 
artisanale. 

La situation de ces dossiers était en fin d'année 1954 la sui- 
vante: non-hénéticiaires de l'allocation temporaire; dossiers 
liquidés, 2.031; fiches de liaison à élablir, 611: en attente de 
réponse de l'organisation artisanale, 2.197; bénéficiaires de 
l'allocation temporaire : fiches de liaison à envoyer, 597. 

IL convient enfin de rappeler que les difficultés résultant de 
l'attribution de demi-allocations ne se présenteront plus désor- 
mais puisque Ja loi du 5 janvier 1955 précise qu'a compter 
du 1% janvier .1955 l'allocation due aux personnes ayant exercé 
simultanément plusieurs activités professionnelles non-salariées 
dépendant d'organisations autonomes distinctes est mise à la 
charge de l’organisation d'allocation de vieillesse dont les inté- 
ressés relevaient ou auraiemt relevé du chef de leur activité 
pr le, 

Par ailes, je signale 4 toutes fins utiles que le décret 

‘application de In loi du 5 janvier 1955 étahli par mes soins 
à recu l'accord des services du ministère des finances, Sa 
publication ne saurait donc tarder, 

M. le président. La parole est à M. Pelschenal, 

M. Joseph DBelachenal. Mes chers collègues, il y a cinq mois 
que j'ai posé la queslion orale inscrile à l’ordre du jour de 
cette séance, 

A cette époque, le Gouvernement avait supprimé la taxe de 
<{atistique dont l'affectation eonstiluait la moitié des recettes 
de la caisse d'allocations de vieillesse agricole. Cette taxe 
u'avant pas été remplacée, la caisse d'allocations de vieillesse 
agricole ne parvenail pas à faire face à ses engagements, 

Mes chers collègues, vous avez tous, comme moi, reen nom- 
bre de lettres de vieillards qui se plaignent de ne pas percevoir 
les allocations qui ieur sont dues. 

M. Jean Tricart. C'est honteux de Ja part du Gouvernement, 

M. le ministre de l'agriculture. Lequel ? 

M. Joseph Delachenal. Je ne bläme pas le ministre de l'agri- 
cullure le moins du monde, I a fait tout ce qu'il a pu. 

Je Jui ai écrit à ce sujet et il a bien voulu me répondre le 
15 avril. 

« Je suis intervenu à différentes reprises auprès de M. le 
ministre des finances en vue d'obtenir les avances indispensa- 
bles pour pue de régler les allocations aux vieux tra- 
Vallleurs salariés. 

« Je n'ai pu encore obtenir satisfaction. » 

Ur, quand un contribuable ne pave pas ses lmpôls à Ja date 
fixée, on lui inflige une ameude de 10 p. 100, Pourquoi l'Etat 
ne donnerait-il pas l'exemple et me paverait-il pas fui aussi 
une amende quand il ne règle pas ses dettes à la date fixée ? 
M. Roland Boscary-Monsservin, C'est une excellente idée, 


9 


M. Jean Trigart. Qui était ce nunistre des finances ? 

M. Roland Boscary-Monsservin (s'adresgmnt au yroupe com- 
mumsle.), I s'agit d'un gouvernement que vous avez investi. 

M. Jean Tricart. Ce ministre des finances, c'était M. Edgar 
Faure, actuel président du conseil 

M. Joseph Delachenal, Je ne voudrais pas engager une pojié- 
nique, 

de dois dire que grâce à sa ténacité, depuis cette lettre, M. le 
Mmiaistre de l'agriculture a dbtenu un important crédit qui a été 
versé à la caisse d’alocations vieillesse agricole. 

.Ce crédit serait encore insuffisant d'après une note que je 
Uens à la disposition de M. le ministre et qui m'a été remise 
avant hier par la caisse d'allocations vieillesse agricole. 

En lout cas, il importe essentiellement d'éviter de nouveaux 
relards et e instamment au Gouvernement de déposer 
lout de suite un projet de loi attribuant à la caisse d'allocations 
vieillesse cole des recetles suffisantes pour qu'elle puisse 
Payer les tions qu'elle doit, 
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Les mêmes observations pourraient être présentées en ce qui 
concerne la cuisse centrale de secours mutuel agricole qui 
m'écrivait le 13 avril: 

« Nos difficultés de trésorerie ne nous permettent plus d'as- 
surer le payement des pensions avec la régularité et la ponclua- 
lité qui ont toujours élé notre règle, » 

Une ;ois encore, un crédit vient d'êtie affecté à celle caisse ; 
Mais pour l'avenir, nous n'avons aucune garantie. 

Maintenant, dans les deux minutes que m'accorde encore le 
reglement, je voudrais appeler l'attention du Gouvernement 
sur quatre dispositions de la loi du 5 janvier 195 qui ne sont 
pas encore eutrées en application bien que nons les ayons 
votées à l'unanimité, 

Premièrement, les agriculteurs qui sont en même temps arli- 
sans et commercants devaient désormais dépendre wniquement 
de la caisse qui correspond à leur profession principale au 
lieu d'être affiliés pour moitié à deux caisses différentes, 

Cela n’est pas encore fait. 

Deuxièmement, les allocations devaient être attribuées par les 
caisses départementales et non par la caisse nationale, confor- 
tuément à l'amendenient de M. de Sesmaisons, de facon à 
hôter l'opération. 

Or, la caisse d'allocations vieillesse de Savoie m'écrivait 
le 8 avril: 

« Nous attendons les instructions pour procéder À Ja liqui- 
dalion des demandes parvenues à nos services après Île 1% jan- 
vier 1955. » 

Troisièmement, les allocations vieillesse agricole doivent 
Ctre désormais accordées à ceux dont le revenu cadastral varie 
entre 50 et 1.00 francs et non plus entre 100 et 500 francs. 

Or, le 23 avril, la caisse de Chambéry m'informait qu'elle 
attendait le rouveau règlement à ce sujet, 

En quatrième lieu, enfin, les vieillards salariés pendant vingt- 
cinq ans ont droit désormais à l'allocation anx vieux travail- 
leurs salariés alors mème qu'ils auraient eu ensuite une autre 
activité professionnelle - 

J'ai écrit à ce suiet à M. le ministre du travail qui a bien 
voulu me répondre le 15 mars: 

« Je suis intervenu auprès des présidents de conseil d'admi- 
nistration des caisses régionales pour qu'il soit procédé à la 
revision des dossiers compte tenu des nouvelles dispositions 
légales, Tontes instructions utiles concernant les modalités 
d'application de la loi du 5 janvier 195 doivent d'ailleurs être 
adressées incessarmiment aux organisines de sécurité sociale, » 

Or, il y a quelques jours, ces organismes attendaient encore 
les instructions promises, 

Sur ces quatre points, ie voudrais que le Gouvernement fit 
diligence; car il ne suffit pas que nous votions des lois, il 
faut encure qu'elles soient appliquées. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec l'eximen des 
questions orales. 


— $ — 
STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Suite de la discussion générale d'une proposition de loi, 


M. le nrésident, L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion générale des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambe:t 
et plusieurs de ses collègues (n° 273%) tendant à assurer la 
création et le fonctionnement de centres d'apprentissage agri- 
cole primaires: 2° de M, Charpentier et plusieurs de ses collè- 
gues {n° 550 rectitié) relative ou stalut de l'apprentissage pro- 
fessionnel et ménager agricole; 5° de M, Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collègues (n° 5666) tendant à la réorganisation de len- 
spignement agricole du premier degré et à la vulgarisation 
du progrès technique dans l'agriculture: 4° de M. Rincent et 
plusieurs de ses collègues {n° 7638) tendant à organiser, d'une 
part, l'enseignement du premier degré postscolaire agricole et 
ménager agricole; d'autre part, la vulgarisation des connais- 
sances agricoles ; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues 
(n° 8009) tendant à l'organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n° #10 10458). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce debat: 

Commissions, 3 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-sociaiiste, 50 munules; 

Groupe des républicains sociaux, 48 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 37 minutes; 

Groupe indépendaut d'action républicaing €t sociale, 
23 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 19 minutes; 

Autres groupes, chacun 15 minutes ; 

Isolés, 15 minutes ; 

Durée des scrutins, 20 minutes, 

Les groupes socialiste et communiste ont épuisé leur temps 


de parole, 
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Guests ses 
Dans sa séance du 5 mai, l'Assemblée a terminé la discussion « Ces organisations — y est-il écrit — s'intéressent à juste 


des motions préjudicielles, 

La parole est à M. Deshors, premier inscrit dans la discussion 
eneraie 

M. Jean Deshors. Mesdames, messieurs, mes premières paroles 
seront pour Téliciter tous ceux qui ont contribué à vaincre 
l'indifférence manifestée jusqu'à ce jour à l'égard de l'ensei- 
gnement professionnel agricole: organisations familiales et 
agricoles, auteurs de propositions de loi, mais surtout la com- 
ission de l'agriculture, son président et le rapporteur de cette 
importante question, ainsi que M, le ministre de l’agriculture. 

Etant avant tout plus un professionnel qu'un homme poli- 
tique, mes vues ne peuvent concorder entièrement avec tous 
les points de vue exprimés dans le volumineux rapport de la 
commission de l'agriculture. 

Ainsi, je crois nécessaire de formuler à cette tribune, et mes 
réserves, et mes espoirs. 


Avant tout, qu'on sache bien que ce n'est pas l'obligation 


de l'enseignement que je eritique, obligation-admise depuis bien 
longtemps, puisque déjà Charlemagne, vers l'an 800, écrivait 
dans ses Capilulaires que « tout père de famille doit envoyer 
son fils à l'école et l'y laisser jusqu'à ce qu'il soit bien ins- 
truit », mais les méthodes utilisées pour l'organisation et la 


diffusion de cet enseignement, 

L'enfant nait dans une famille qui est la sienne. Avec amour, 
dévouement, en acceptant tous les sacrifices, parfois bien durs, 
les parents vont tout faire pour éveiller, conserver à la vie 
ce petit être si fragile, 

Remplissant ainsi leur devoir paternel, ils acquièrent le 
droit de conduire cet enfant, sans embüûches, jusqu'à sa majo- 
rilé. 

Dans res conditions, ne peuvent-ils, eux aussi, imposer leurs 
conceptions personnelles pour l'éducation et l'instruction de cet 
enfant à ceux qui vont avoir la mission de le former dans les 
écoles publiques et privées ? 

Or, la première erreur de la législation scolaire en vigueur 
est de méconnaitre ce droit des familles, si naturel cependant. 
(Interruplions à l'ertrême gauche.) 

C'est mon point de vue, ce n'est peut-être pas le vôtre. 

Les responsabilités familiales existent, Appelés à légiférer 
pour la Érmatien de notre jeunesse agricole, abordons ce 
délicat problème en pensant aux droits de la famille et de la 
profession. 

La ferme n'est pas seulement un lieu de production de 
denrées alimentaires, elle est aussi le lieu où la plus impor- 
tante partie de notre population active entre en relations avec 
les hommes sous de multiples aspects. C'est le creuset où 
se forme notre civilisation. 

Dans l'exercice d'un métier, les hommes s’abordent., S'ils 
le font mal, le monde en supportera les conséquences. S'ils 
le font bien, il y a des chances pour qu'il en hénéficie. Le 
problème des relations humaines, familiales et professionnelles 
est ainsi au centre de notre destin 

Mais pour qu'il soit résolu, il faut se comprendre. Et il est 
nécessaire de se comprendre aussi tôt que possible. C'est 
pourquoi il est indispensable de réaliser l'adaptation de l'édu- 
Cation aux problèmes de notre temps. 

Ce souci, que nous partageons tous ici, n'a d'autre fin 
que de parfaire l'union des hommes sans laquelle rien ne 
peut se créer: union de l’homme avec lui-même, au sein de 
conscience; union de l'homme avec le groupe dans lequel 
il vit. 

Je comprends le sens de la réponse que me faisait un jeune 
paysan à Ja sortie d'une réunion où tous les problèmes avaient 
été évoqués et discutés, « Après tout, me disat-il, nous reven- 
diquons toujours dans le domaine des prix, mais au fond, ce 
n'est pas tellement cette question qui nous intéresse. II y en 
a bien d'autres. Mais celles-Jà qui nous tiennent à cœur, nous 
pe savons pas les exprimer ». 

« La grandeur d'un métier — je cite Saint-Exupéry — est 
peut-être avant tout d'unir les hommes. 11 n'est qu'un luxe 
véritable, et c'est celui des relations humaines. En travaillant 
pour les seuls biens matériels, nous bâtissons nous-mêmes 
notre prison. » 

Voici la seule question qui importe: De l'action conjuguée 
de la famille et de la profession, sous l'autorité de l'Etat, doit 
résulter, pour le bien commun, le meilleur épanouissement de 
l'être total et du citoyen. 

A cette tribune, le 10 août dernier, M. le président Mendès- 
France déclarait, sous nos applaudissements, à propos du rôle 
que doivent jouer les chambres d'agriculture: « Dans cette 
œuvre de rénovation, le Gouvernement fera appel au concours 
des chambres d'agriculture auxquelles il donnera les moyens 
de ee le rôla d'établissements publics représentatifs et moteur 
de l'économie agricole ». 

Aussi, notre déception, À nous militants agricoles, est-elle 
grande en lisant le rapport de la commission de l'agriculture 
eur l'enseignement agricole. 





titre à l’enseignement agricole et à la vulgarisation dont elles 
réclament constamment la mise en place avec des moyens sut. 
fisants. 

« Les chambres d'agriculture, qui ont été habilitées par l'en. 
semble des organisations agricoles à agir en leur nom, ont 
exprimé le désir de voir l'enseignement agricole et la vulgari. 
sation placés sous leur autorité directe » 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur, Me permetlez vous 
de vous interrompre ? 

M. Jean Deshors. Volontiers. 

M. le rapporteur. Sur le dernier Fu que vous venez de 
traiter, je crois qu'il est nécessaire d'apporter une précision. 

Hier, les propos de certains orateurs ont pu laisser croire que 
les représentations professionnelles agricoles n'avaient pas pris 
nettement position sur ce Statut de l’enseignement profession 
nel agricole, Dans un souci de complète objectivité, je tiens à 
lire à l’Assemblée la motion suivante, que je viens de recevoir: 

« Réuni à Paris au lendemain de l'ouverture des débats à 
l’Assemblée nationale sur la formation professionnelle agricole, 
le conseil d'administration de la fédération nationale des syndi- 
cats d’exploitants agricoles remercie les nombreux parlemen- 
taires qui pas leur présence à cetle séance ont contribué à 
l'aboutissement rapide du statut de la formation professionnelle 
agricole. 

« Une fois de plus, il fait appel à tous les membres du Gou- 
ve: .ement et du Parlement, à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, pour que les débats soient poursuivis avec la plus 
grande diligence. 

« ]1 déclare: tout nouveau projet, fût-il gouvernemental, ne 
peut avoir que l'inconvénient de retarder l'aboutissement de 
celte loi. 

« Il considère, en eflet, que le projet établi par la commis- 
sion de l’agriculture est une base de discussion parfaitement 
valable laissant à chaque parlementaire la possibilité de sou- 
mettre les amendements qui lui sembleront bons. 

« La volonté unanime des organisations professionnelles et 
familiales agricoles demeure la suivante : 

« 1° Qu'il soit fait appel pour la généralisation de la formation 
professionnelle à toutes les initiatives publiques du ministire 
de l'agriculture et du ministère de l'éducation nationale et à 
toutes les initiatives professionnelles et familiales ; 

« 2° Que tenant compte du caractère technique de la forma- 
tion professionnelle et de la nécessité d'une tutelle administra- 
tive souple, rationnelle et efficace, l'attribution de cette tutelle 
soit donnée au seul ministère de l’agriculture. » 

Il me paraissait opportun _ le rapporteur de la commission 
de d'agriculture, dans un débat très largement ouvert où nous 
devons connaître un peu toutes les opinions, fasse connaitre 
l'avis de l'organe le plus représentatif des organisations pro- 
fessionnelles agricoles. 

M Henri Thamier. Faites donc connaître l'avis de la chambre 
d'agriculture du Lot, qu est contre le projet! 

E . Votre département ne représente pas toute 
la France. 

M. Jean Deshors. Personnellement, j'ai fait connaître mon 
avis sur le rapport. 

M. Henri Thamier, Mais vous éliminez celui de la majorité. 

M. Jean Deshors, Si je vous donne ces précisions, c'est parce 
que je me propose de vous faire connaître ce qui se fait dans 
les autres pays qui ont une organisation professionnelle meil- 
leure qu'en France. 

M. Henri Thamier, Ce que vous voulez, c’est un enseignement 
confessionnel. 

M. Jean Laborbe. La laïcité n’a rien à voir dans. cette affaire. 

M. Jean Deshors. En eflet. Je connais même des textes de 
grands laïques qui demandent qu'on ne parle pas de laicite 
à propos d'enseignement. 

e reprends ma citation: 

« Votre pese n'a pas estimé souhaitable de leur confier 
de telles responsabilités. 

« En conséquence, le texte qui vous est soumis ne donne pas 
aux chambres d'agriculture les pouvoirs de décision, mais il 
permet eependant de les associer étroitement à l'œuvre entre- 
prise. » (Nombreuses interruptions à l'extrême gauche et à 
droite.) 

M. le président. Messieurs, veuillez écouter en silence l'ora- 
teur qui est à la tribune. Il est paradoxal qu'il puisse étre 
gèné par des interruptions de collègue à collègue, lors mere 
qu'il soutient le propre point de vue de certains de ceux qui 
y participent. 

M, Jean Deshors. Après avoir indiqué que cès organisnies 
seront représentés dans les comités nationaux et dépar!t- 
mentaux, ce dont nous remercions M. Saint-Cyr, tout en fais:l 
remarquer me les chambres d'agriculture ont depuis Jong- 
temps satisfaction sur ce point, vous ajoutez, monsieur ° 
rapporteur: « Il serait très possible et souhaitable qu'elles 
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organisent dans chaque département un ou plusieurs centres 
d'apprentissage spécialisés. » 

Que deux hommes appartenant au même parti pee 
puissent concevoir d'une façon aussi différente le rôle de Ja 
profession, donc de la famille, sur un problème de l'évolution 
agricole qui conditionne tout nous paraît étrange. 

L'un reconnait que les chambres d'agriculture doivent jouer 
le rôle d'établissements publics représentatifs et moteur de 
l'économie agricole; l’autre réduit ces organismes à un rôle 
de rois fainéants, en ajoutant que la commission de l'agricul- 
ture est de cet avis. 

Cela, nous ne pouvons l'admettre et, contre ce canonicat 
lique, j'élève, au nom des paysans de France, une solennelle 
protestation. 

Je maintiens que c'est la profession, avec l'Etat et Ja 
famille, qui devrait assurer la formation professionnelle agri- 
€ le. 
lien que vous ayez, avec humour, admis que nous pouvions 
créer des centres spécialisés, permetlez-moi de penser que 
vous êtes certainement un peu inquiet du rûle que vous imposez 
aux chambres d'agriculture de remplir. 

Une autre impression est d'ailleurs précisée par votre 
rapport. 

On a pris l'habitude, soit par des articles, soit à cette tribune, 
de citer très souvent les expériences étrangères, Parlons nous 
de nos rendements, du déficit de Ja balance commerciale, 
de la qualité de notre production, de la valeur de notre ensei- 
gnement, c'est toujours la phrase rituelle: Qu'avons-nous à 
opposer à la Hollande, au Danemark, à l'Ang'eterre, à la Bel- 
gique, à la Suisse, à l'Allemagne ? 

En toute quiétude, vous écrivez, moneieur le rapporteur: 
« Il est patent qu'au Danemark et en Hollande la prospérité 
agricole s’est accrue parallèlement au développement de l'en- 
seignement agricole ». Mais vous oubliez de dire — et cela 
volontairement — le rôle de la profession dans ces pays. 

Au Danemark par exemple, les écoles agraires sont des écoles 
rivées; les associations de petits cultivateurs ont participé à 
Les fondation. Une subvention d'Etat couvre les salaires des 
professeurs, 

C'est vous dire qu'au Danemark, pays soi-disant très évolué, 
c'est la profession qui s'occupe de l'enseignement agricole. 

Quant à l'Allemagne, dont presse, radio, hommes politiques et 
économietes nous vantent le redressement dans tous les 
domaines de l’économie, je ne peux faire mieux que de citer 
M. le président Mendès-France. Voici ce qu'il écrit dans une 
étude sur le livre de M. Erhard, ministre des affaires écono- 
uiques de l'Allemagne de l'Ouest : 

« Mais en présence de voisins qui nous donnent un pareil 
spectacle et un pareil exemple, de voisins qui sont, d'autre 
part, nos concurrents sur le plan économique comme sur le 
plan politique, il est grand temps pour nous de choisir à notre 
lour et de nous mettre au travail avec cette lucidité et cette 
clairvoyance qui ont manqué à notre politique passée. » 

Quand on sait la part qu'a prise l’agriculture allemande à 
cette expansion, on est surpris que votre rapport ne mentionne 
pas comment fonctionne l'enseignement agricole en Allemagne. 

Je vais vous suppléer en citant les paroles ne ve par 
le docteur André omis. ancien ministre de l’agriculture de 
notre voisine de l'Est, à la tribune européenne d'agriculture, 
lors d'une conférence présidée par M. Houdet, ministre de l’agri- 
culture à l’époque : 

« Je voudrais mentionner ici les chambres d'agriculture. Ce 
ne sont pas des organisations libres ou privées, mais des cor- 
vorations de droit public constituées en vertu d’une loi. C'est 
à elles qu’incombe la formation | rmerurneq de la houvelle 
génération paysanne, le soin de l'apprentissage et de la prépa- 
ration ultérieure de la main-d'œuvre agricole. 

.« Dans les Laender où elles existent, l'enseignement profes- 
sionnel agricole est de leur ressort, ainsi que les services d’ins- 
pection des conseillers économiques et des experts agricoles. 

« Leurs activités spéciales en matière de contrôle des 
semences, d’analyees du sol, de lutte contre les parasites ont 
largement aidé les agriculteurs à élever considérablement le 
rendement de leurs productions dans les dernières décades. » 

Sans vouloir trop insister sur le rôle économique et de vul- 
garisation des chambres d'agriculture allemandes, je veux 

uand même souligner, au sujet de cette question, les mots de 

. le président Mendès-France : « Mais en présence de voisins 
qui nous donnent un pareil spectacle et un pareil exemple... » 
et ceux du docteur André Hermès: « Leurs activités spéciales 
ont largement aidé les agriculteurs à élever considérablement 
le rendement de leurs productions ». 

C'est, pour ceux qui savent voir et lire entre les lignes, 
la preuve que c'est grâce à leur profession organisée, 
laquelle on a confié l’enseignement et la vulgarisation, que 
nos voisins de l'Est sont pour nous de dangereyx concurrents. 

IL m'est particulièrement désagréable de constater les 


lacunes de votre rapport et de lire les articles de presse de 





certains familiaux qui croient intéressant de nous dire que 
la famille ne permettra jamais à la profession d'assurer la 
formation professionnelle agricole, 

Il y a dans ce pays un vent de folie antiprofessionnel — et 
cela malgré les discours offiviels — qui, des milieux intellec- 
tuels, se propage dans les milieux économiques, administratifs 
et familiaux, 

On pense — et c'est, je crois, de bonne foi — que la profes 
sion a reçu assez d'avantages si on à manifesté par un dicours 
sa présence et si on Jui a accordé, dans des commissions muls 
tiples et parfois ridicules, une place au bout de la table, 

D'ailleurs — et là ni la commission de l'agriculture ni son 
aimable rapporteur ne sont directement en cause — je crois 
que ceux qui, de l'extérieur, prônent le vote de cette loi, 
manœuvrent discrètement pour qu'elle soit imparfaite ou inap- 
plicable, Au fond, trop d'agricuiteurs instruits et compétents 
les gèneraient et nuiraient à leurs nombreuses chapelles, 

Si nous avons un si grand retard et si nous enregistrons 
un échec de l’enseignement agricole, c'est essentiellement à 
la carence de l'Etat, de collectivités locales que nous le devons, 
situation imputable à la scandaleuse et chronique insuffisance 
des ressources, 

Faisons, mes chers collègnes, un petit cours d'histoire. 

La première réalisation d'ensemble voit le jour en 1848, 
sous la seconde République. La première nous avait oubliés, 
et je ne sais si la quatrième réalisera un projet acceplable, 

Mais écoutez le citoyen Béchard, rapporteur, le 21 août 1848 
devant l'Assemblée nationale : 

« L'Etat avait fondé l'Ecole polytechnique pour les besoins 
de l'armée; celle des mines pour l'exploitation des richesses 
minérales: l’école normale pour l'enseignement: celle des 
arts et métiers pour les professions; les écoles de droit, de 
médecine humaine et vétérinaire, et l'on sait les services 
immenses que leurs élèves ont rendus. 

« L'agriculture seule fut privée de son enseignement, et 
cependant, s'il avait été organisé, le bien-tre du peuple, la 
puissance de la France se trouveraient aujourd'hui dans des 
conditions bien différentes. Le cultivateur est abandonné à 
lui-même. Pen éclairé dans son art, il exploite le sol comme 
ses pères et il ne progresse pas. » 

Ce passage du rapporteur de 1848, c'est le préambule de 
votre rapport et de nos différentes propositions de loi, et, 
pourtant, il y a 106 ans de cela! 

Suit l'exposé de l'économie du projet. Une organisation de 
l'enseignement ea trois degrés: fermes écoles à la base; cols 
lèges ruraux pour le secona degré et enfin l'institut national 
agronomique, faculté des sciences agricoles, 

La liaison doit être assurée entre les différents enseigne- 
ments afin que les plus capables, fussent-ils d'origine modeste, 
soient mis à même de recevoir l'enseignement le plus élevé, 

Le rapporteur termine en écrivant: 

« Aujourd'hui, citoyens, le ministre de l'agriculture et du 
commerce de la République vous présente un projet d'organi- 
sation d'enseignement agricole large et digne d'une nation qui 
a compris que l'agriculture est la base la plus solide de sa 
richesse comme de sa puissance. » 

Cela nous rappelle un discours d'un ancien président du 
conseil. Déjà, à cette époque, les paysans de France étaient 
l'objet de belles promesses et de nombreux discours, 

En 1849, 70 fermes-écoles prévues sont ouvertes, 4 écoles 
régionales au lieu des 20 prévues, et l'institut national agro- 
nomique, confortablement installé à Versailles, se classe d'em- 
blée au premier rang des établissements de ce genre existant 
dans le monde entier. . 

La seconde République a fort bien mis à profit les quatre 
années de son règne. 

Notre enseignement agricole connaît sous le second Empire 
une phase de décadence. Sa dotation est réduite de 2.731.000 
francs en 1852 à 1.113.000 francs en 1870, L'une des quatre 
écoles régionales est fermée. L'institut agronomique est sup- 

rimé sous prétexte qu'il coûte cher, mais en réalité pour 
imposer cette politique antipaysanne qui va se concréliser 
en 1860 par ces fameux traités de commerce vomis par nos 
agriculteurs. 

"Après la défaite de 1870, on pense un peu à la terre. Les 
trois écoles régionales deviennent nationales. Pour le deuxième 
degré, on crée les écoles pratiques. L'école nationale d'hor- 
ticulture ouvre ses portes en 1873. L'institut agronomique 
ressuscite en 1876. En 1879, création des chaires d'agriculture 
qui se transforment, en 1912, en directions des services agri- 
coles. Il faut encore citer la création de l'école des industries 
agricoles en 1803, mais surtout, en 1886, la renaissance de 
l'enseignement ménager agricole. Enfin, en 1902, apparaissent 
les écoles d'hiver, formule d'enseignement mieux adaptée aux 
besoins de nos agriculteurs. 

Beau bilan, pourrait-on penser. Hélas! il faut déchanter, Tout 
ce programme est réalisé sous le signe de la ladrerie. Ensei- 
gnement supérieur mis à part, l’Elat rejette systématiquement 
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sur les collectivités locales, groupements professionnels, 
chambres d'agriculture ou particuliers intéressés, les princi- 
pales dépenses d'installation et de fonctionnement des écoles. 
On comprend done que le budget de cet enseignerment soit 
constamment inisérahie, 

Soit pour les écoles nationales, soit pour les écoles régionales, 
on mobilise tous les locaux vélustes dont les autres ne veulent 
pas — c'est bien assez bon pour l'enseignement agricole, On en 
est réduit à considérer comme une dépense extraordinaire et 
comme un témoignage vraiment insolite de l'intérêt porté en 
France à l'enseignement agricole, le vote par le Parlement d'un 
crédit de 200.000) francs, en 1912, pour contribuer au dévelop- 
pement de l'enseignement ménager. . 

On ne sera pas ctonné que seulement 1 p. 100 de nos jeunes 
agriculteurs soient touchés par l'enseignement agricole en 1913. 

Ur, à la même époque, le petit Danemark installe ses écoles 
d'agriculture, avec l'accord et l'aide de Ja profession, Vous 
comprendrez donc pourquoi ce pays a obtenu les résultats 
étonnants que l'on sait, dans les principaux secteurs de la 
production agricole, 

De la grande guerre à nos jours, la suite de l'histoire est 
hélas! à peine moins triste, 

En 1018, le Parlement comparant ootre éiluation à celles 
des pays étrangers, réalise alors toute la gravité de son ineurie, 
toute l'ampleur de notre retard. Cetle inquiétude va donner 
naissance à la loi du 2 août #8, qui sera la véritable charte 
de notre enseignement agricole, Mais l'avarice de l'Etat va, 
une fois de plus, reporter à plus tard tout progrès réel en ce 
domaine 

Cette loi est tout entière marquée par la volonté de ses 

ouleurs — je dirai même leur obstination — de rejeter systé- 
matiquement sur tous ceux qui solliciteront la création de nou- 
vebles écoles le soin de faire face à tontes les dépenses 1maté- 
rielles d'installation et d'entretien. On a seulement fait un beau 
rêve, 
Innovation capilale, l'enseignement agricole est maintenant 
institué et organisé aussi bien pour-les jeunes gens que pour 
les jeunes filles, La législation antérieure avait eimplement 
oublié les jeunes filles. 

Or, en 1918, on compte 37 écoles pour le degré moyen, fré- 
quentées par 46) jeunes gens, chiffre ridicule et intime compte 
tenu du nombre d'élèves possible, Un bon tiers de ces établis- 
sements n'arrivent que péniblement à un recrutement squelet- 
tique. 

C'est en 1923 que sera créée à Coëtlogon, près de Rennes, la 
première école nationale d'agriculture spécialement réservée aux 
eunes filles, Vingt ans plus tard, nous trouvons le même nom- 
we d'écules pratiques, Les écoles ménagères ne vont mème pas 
réussir à doubler leur nombre, 

En 1918, les fermes-tcoles créées en 1848 ont pratiquement 
disparu, surlout pour des raisons d'ordre financier et par suite 
de la carence des collectivités locales, qui n'ont pas su s'ins- 
pitrer de la volonté des familles. Le sectarisme, là aussi, à fait 
Un mal immense À la cause de l'enseignement agricole. 

La seconde innovation fut la création des cours postscolaires 
agricoles et ménagers. Le législateur espère couvrir le pays d'un 
reseau important, Hélas! cette initiative s'avère décevante. 
« Les maitres itinérants » — je cite les paroles d'un agronome, 
directeur d'une école régionale d'agriculture — « exerçant cha- 

ue jour à raison de cinq jours = semaine dans un centre 
différent, éprouvent de grandes di 

ue centre d'un matériel d'enseignement suffisant. IIS manquent 
de terrain expérimental, de collertions, et il leur est parfois 
difllcile de tronver des locaux », 

La loi de 191 donnait à l'enseignement agricole une ossature 
solide. Seulement ce n'était qu'un plan. Créer des écoles, c’est 
bien, mais donner les moyens de Jes équiper et de les faire 
fonctionner, c'est mieux. 

Deux ans après le Parlement s'en occupa. I institua done un 
prélèvement supplémentaire de 1 p. 100 eur la masse des 
sommes du Pari-mutuel et en aflecta le produit aux dépenses 
d'équipement, Cette petite folie rapporta bon an mal an six 
uillions pour couvrir toutes les dépenses d'équipement de notre 
enseignement agricole, Quant à prévoir le moindre crédit au 
budget général, il n'en fut pas question. 

Le 5% juillet 1941, l'Etat francais s'intéresse à l'enseignement 
agricole pour le contier à l'éducation nationale, régime qui, je 
crois, est toujours en vigueur, 

Reconnaissons qu'en ce qui concerne la prise en charge des 
dépenses, le gouvernement de Vichy a eu l'heureuse idée de 
renoncer aux stupides exigences de la loi de 1918, | 

Mais il n'en demeure pas moins qu'en 1953 l'aide de l'Etat 
en faveur de l'enseignement professionnel agricole ne s'élève 
qu'à 1.220 millions, alors que l'enseignement technique géné- 
ral bénéficie de 27.260 millions. 

Aujourd'hui, les institutions de formation professionnelle + À 
co!e, de formules très variées, mises À la disposition des families 
rurales, peuvent être classées en trois degrés. 


ficultés à disposer dans cha-. 





1 degré: 3.478 établissements publies comptant 79,940 «le. 
ves, 1.763 établissements privés, comptant 5.000 élèves. 

2* degré: 21 établissements publics, avec 11.385 élèves; 2% 
établissements privés avec 11.500 élèves. 

3° degré : 12 établissements publies avec 1.911 élèves ; 22 (13. 
blissements privés avee 1.400 élèves. 

Suit au tolal 200.000 élèves, 35 p. 100, au maximum, des jeu- 
nes paysans français. C’est certainement peu si on partage je 
point de vue de M. Roche, inspecteur général de l'agriculture, 
qui déclarait en février 1953: 

« La petite et la moyenne exploitation sont économiquement 
viables, mais encore faut-il promouvoir leur évolution techni. 
que et sociale à partir d'une formation intellectuelle appro- 


priée ». ans 
Nous faisons également nôtre la déclaration liminaire de ve 
haut fonctionnaire « la formation des exploitants l'ensei. 


gnement populaire a été complètement négligée. Celle-ci est, au 
surplus, fondée sur une pédagogie abstraite inefficace ». 

Nous déclarons que nous voulons un enseignement agricole 
confié à la profession afin qu'il soit tout d'abord a ie et 
qu'ensuile il s'intègre avec celui que le jeune agriculteur rece- 
vra dans sa famille, 

Et maintenant, pourquoi et comment réaliser l’enseignement 
agricole et ménager rural avec la profession et en accord avec 
la famille ? 

C'est bien — il convient de le souligner — dès le 21 août 1943 
que le rapporteur indiquait : 

« Aujourd'hui, citoyens, le miuistre de l'agriculture et du 
commerce de la République vous présente nn projet d'organi- 
sation d'enseignement agricole large et digne d'une grande 
nation ». 

La mise en application de ce projet ne soulève aucune diff- 
culté de RE ou d'attribution. C'est le ministre de l'agri- 
culture qui doit établir et contrôler l’enseignement agricole. 

Aurions-nous aujourd'hui moins de bons sens que nos ainés 
de 1948, et accepterions-nous, comme l'écrit une eertaine presse 
et comme le propagent divers hommes politiques, un conflit 
d'autorité entre l'agriculture et l'éducation nationale, doublé 
d'un conflit entre la profession et le ministre de l’agriculture ? 

Je pense, ur ma part, que ce serait une grave erreur. Il 
convient d'abandonner certaines conceptions, à mon sens trop 
sectaires et de se passer de certains concours un peu trop com- 
pere et qui, jusqu'à ce jour, n'ont réussi qu’à entraver 
a collaboration de la profession et de l'administration. 

La première mesure à généraliser et à amplifier consiste à 
introduire dans les programmes de l’enseignement primaire un 
programme agricole et ménager. Cette formule, malheureuse- 
ment, n'a jamais été envisagée d'une façon efficace. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que les connaissances acqui- 
ses par l'esprit humain restent toujours marquées par la loi du 
premier occupant. En vertu de ce principe, il y a intérêt à 
inculquer aux enfants des idées justes en fonction des progrès 
de la technique agricole. 

En ce qui concerne l’enseignement après 1% ans, nous en 
réclamons la responsabilité à la profession, c'est-à-dire aux 
chambres d'agriculture. Notre désir est logique et juste et per- 
mettra, s’il est satisfait, de mettre fin à certaines compétitions 
qui ne sont pas toutes désintéressées. 

Nous espérons obtenir les mêmes droits que les chambres de 
métiers. Voici les principaux textes qui précisent ces droits dans 
le code de l'artisanat : 

« Art. 36. — Les chambres de métiers participent, dans les 
conditions fixées par les articles suivants, à l’organisation de 
l'apprentissage dans les entreprises dirigées par les maitres 
artisans, » 

« Art, 44. — Les chambres de métiers réglementent et sur- 
veillent l'apprentissage dans les entreprises artisanales de leur 
ressort. » 

« Art, 42, — Les chambres de métiers doivent inslituer un 
service d'inspection de l'apprentissage. » 

« Art. 45. — La chambre de métiers peut déterminer la durée 
minimum de l'apprentissage des métiers. » 

« Art. 47. — Après accord avec les organismes intéressés, 
les chambres de métiers peuvent créer des écoles de métiers, 
comme les chambres de commerce. » 

« Art. 48. — Les chambres de métiers peuvent prendre toutes 
0er susceptibles de favoriser la formation profession- 
nelle. » 

« Art. 49. — Les chambres de métiers peuvent recevoir de 
leurs ressortissants des versements qui donnent lieu à des ex0- 
nérations de taxe doproenpe dans les conditions prévues 
par l’article 230 du code général des impôts. » 

A la lumière des précisions que j'ai données et des textes 
g" j'ai cités, notamment en ce qui concerne l'organisation 

e l'apprentissage artisanal par les chambres de métiers, 01 
comprendra que j'espère mon point de vue admis par l'Asse"n- 
blée. Sinon, 11 faut le dure, l'écrire et en prendre la responsi- 
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biuté, le paysan, en matière d'enseignement, est considéré 
comme un citoyen de seconde zone, un être diminué moraie- 
ment et intellectuellement. 

Les milieux ruraux — je le dis avec énergie — demandent 
à tous ceux qui sont issus de milieux divers, qui veulent faire 
leur bonheur sans solliciter leur avis, qu'ils réclament simple- 
ment leurs droits et en particulier ceux de la profession orga- 
nisce. L'opinion des agriculteurs est done nette, ils désirent 
uue la formation professionnelle soit leur affaire. 

M. Emmanuel Temple. Très bien! 

M. Jean Deshors. |! faut faire évoluer le paysan, et pour 
atteindre ce but, nous croyons que seule la profession, aidte 
et complétée par la famille, sous le contrôle de l'Etat, peut 
assurer pleinement cette lourde tâche. 

{IL ne fait aucun doute pour les esprits éclairés que l'appren- 
tissage et la formation professionnelle constituent un important 
facteur de progrès social. La maîtrise et la possession d'un 
métier donnent à l’homme une valeur permanente, Elles per- 
mettent de développer son potentiel de gain, et c'est le seul 
chemin qui le conduise à la véritable émancipation et à la vraie 
liberté. 

Ainsi que le disait Pierre Baruzy, président du comité natio- 
nal de l'organisation française : 

« Seule la possession d'un métier peut conduire vers une 
société d'hommes libres conscients de leur valeur et, par suite, 
de leurs devoirs de citoyens. Les hommes possédant bien un 
métier ont plus de valeur pour la communauté nationale. » 

Tout progrès doit aboutir à produire plus pour vivre mieux. 
Comment atteindre ce but sans formation professionnelle, sans 
mettre en œuvre les moyens matériels, mais surtout sans déve- 
lopper toutes les richesses morales de l'individu par le concours 
de ia profession et de la famille ? 

Avez-vous réfléchi à ce que doivent à cette séparation de Ja 
famille et de la profession les propagandes qui circulent dans 
nos banlieues rouges ? 

Méditez ce qu'écrivait Le Play, des compagnons, vers 1885: 

« Le compagnonnage est la seule influence qui ait agi sur 
l'homme depuis cette époque. Il lui doit une certaine distinc- 
tion. Soumis dès son début dans la profession à une sur- 
veillance sévère qui contrôlait sa conduite et en réprimait au 
besoin les écarts, il s'est formé bientôt à des habitudes d'ordre 
et à l'observation journalière d’une morale. » 

Ces lignes ne vous ouvrent-elles pas des horizons sur tout ce 
qu'une fausse instruction et une fausse éducation nous à fait 
perdre ? Vous avez gagné des ane et conquis des diplômes, 
mais votre erreur d’exclure la profession et la famille de la 
formation générale, où nous a-t-elle conduits ? A la formation 
d'intellectuels aigris et sceptiques et d'ouvriers dont vous avez 
vidé le cerveau par un travail mécanisé en leur retirant toute 
responsabilité. 

M. Henri Thamier. Vous craignez que les enfants de paysans 
en connaissent trop. 

M. Jean Deshors. Bien au contraire, je voudrais qu'ils en 
connaissent plus. 

M. Henri Thamier, Vous êtes contre la culture générale. 

M. Jean Deshors. Pour nous, une bonne formation profes- 
sionnelle doit consister à ce que le jeune hoïmme ou la jeune 
lille ne ‘soient pas séparés de leur métier et de leur famille et 
qu'ils travaillent autant avec leur intelligence qu'avec leurs 
mains. 

La formule peut paraître bizarre à celui qui n'a pas réfléchi, 
mais on peut dire que le problème social moderne peut se 
réduire à une saine compréhension du rôle sociologique du 
métier et même simplement de l'outil, car un métier, un vrai 
métier complet à chaque homme, est une garantie d'énergie 
économique à l'échelle de l'individu. 

De mé: : qu'il n'y a pas de promotion sans éducation, de 
même il faut un vrai métier complet pour qu'un homme soit 
libre. Promouvoir les hommes techniquement sans les éduquer, 
c'est en faire des super-esclaves. 

Donner à un homme ce supplément technique sans éveiller 
par ailleurs son intelligence, son caractère, son esprit, ses 
valeurs morales, ce nest pas promouvoir l'individu, c'est 
l'abaisser, en faire un robot, proie facile pour les erreurs socia- 
les et politiques. 

Nous croyons à la nécessité de dégager une culture pay- 
sanne de l'immense histoire des hommes. Nous croyons à une 
forme d'intelligence qui n’a pas les mêmes pôles que l'intelli- 
gence de l’intellectuel, mais qui peut seule permettre une pro- 
motion paysanne = gg à construire la cité future sur un plan 
d'équilibre, qui tout en respectant les exemples et les valeurs 
du passé, saura avoir les yeux ouverts vers les réalités 
modernes. 

Le corps paysan ne sera alors plus affaibli par le départ 
des mieux doués des siens, et il en résultera PA d'équilibre. 

Mieux on établira ensemble un programme d'éducation avec 
le concours de la profession et de la famille, plus les chances 
de la formation seront grandes et solides. 





Certainement, au cours des cinquante dernières années, on 
a bien essayé d'apporter un remède à cette carence de l’ensei- 
gnement ofliciel, à ce manque de formation professionnelle 
en augmentant les programmes, en prolongeant la scolarité. 

, Ces remèdes ont aggravé le mal, et l’on peut affirmer que 
l'école primaire à beaucoup de progrès À réaliser. Que peut 
d'ailleurs faire l'instituteur rural qui, à l'heure actuelle, à 
jusqu'à huit cours différents dans sa classe ? Son dévouement 
n'est pas en cause, mais il n'en demeure pas moins que dans 
nos Inilieux ruraux, c'est de faillite qu'il faut parler en matière 
d'enseignement, 

L'école à vidé de ses meilleurs éléments les campagnes de 
France. Il est grand temps de réagir. 

IL faut arriver à une conception qui concilie les devoirs de 
l'Etat, le respect des personnes et les droits de la profession 
et de la famille. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. M. G;brie! Paul est inserit dans la discussion 
générale, mais je dois lui rappeler que le temps de parole de 
son groupe est épuisé, 

M. Gabriel Paul. Monsieur le président, le groupe progressiste 
nous aulurise à disposer du temps de parue qui lui a été 
imparti. 

M. le président. Dans ce cas, vous disposez d'un quart 
d'heure, 

M. Henri Thamier. Monsieur le président, on a amputé de 
vingt minutes le twmps de parole du groupe communiste en 
mg y à son débit la durée de l'intervention que j'avais faite 
e 16 novembre 19%54, alors que le débat n'était pas organisé. 

Notre groupe ne s'est done vu attribuer que cinquante-trois 
minutes, alors qu'il aurait dû en avoir soixante-quinze. 

M. le président. Monsieur Tharmier, comme vous m'avez 
signalé le fait, j'ai fait procéder à la vérification nécessaire, 
Si le fait est confirmé, comme il semble devoir l'être, il vous 
en sera tenu compte, 

M. Henri Thamier. Je vous en remercie, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Paul, Mesdames, mnessieurs, hier après-midi, 
M. Roscary-Monssérvin à manifesté le désir que l'Assemblée 
votât rapidement le texte Saint-Cyr dont il est maintenant 
le rapporteur. 

Selon lui, aucune raison valable ne saurait être opposée au 
vote, étant donné que le rapport présenté est, selon son affir- 
malion, « une s + ièse des diverses propositions formulées », 

Avouons que la couleuvre est un peu grosse à avaler, Nous 
tenons à dire une fois encore que le rapport Saint-Cyr n'est pas 
une synthèse, mais le produit des propositions des antilaiques 
impénitents de cette Assemblée, 

Point par point nous avons combattu ce rapport, Aucun 
article essentiel n'a échappé à notre crilique. 

M. Jean Deshors. Nous sommes bien tous des laïques. (Frcla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Paul. IL faut bien convenir que le rapporteur de 
Ja commission de l'agriculture et ses amis sont restés insen- 
sibles à nos observations, faisant preuve de la ‘plus grande 
intransigeance. 

La synthèse de M. Boscary-Monsservin se ramène à peu près 
à ceci: le rapport Saint-Cyr à élé établi sur cinq propositions 
de loi toutes relatives à la formation professionneile agri- 
cole. 

C'est tout en ce qui leur est commun. M. Boscary-Monscervin, 
ainsi d’ailleurs que Mlle Dienesch ont, hier, dissimulé l'essen- 
tiei de ce débat, à savoir que c'est beaucoup moins d'assu- 
rer à la jeunesse rurale une formation valable qu'il est ques- 
tion que de porter au caractère laïque de l'enseignement et 
de l'Etat la plus grave des atteintes qu'il ait subies depuis 
le début de cette législature. Asoloudissements à l'ertrême 
gauche.) 

C'est pour cela qu'il n'y a pas, qu'il ne peut pas y avoir 
de synthèse. Vous avez repoussé systématiquement tous nos 
amendements et ceux de nos collègues socialistes, L'ensemble 
dur rapport a été adopté à la commission de l'agriculture par 
23 voix contre les 11 voix socialistes et communistes, La plupart 
des autres votes ont eu lieu à des majorilés analogues, Ne 
nous parlez donc pas de la « compréhension mutuelle » qui 
aurait animé tous les membres de la commission de l'agri- 
culture, Vous savez qu'il n’en a rien été, et nous restons logi- 
ques avec nous-mêmes lorsque, au cours du débat qui s'est 
instauré, nous mettons tout en œuvre pour faire opposition à 
ce projet anti-laique. 

Vous voulez faire voter votre texte, mais le pays le condamne, 
(Rires et interruptions à droite), Soyez assurês qu'en définitive 
l'union des communistes, des socialistes, des républicains, 
imposera malgré vous le respect de la laïcité définie dans notre 
Constitution. 

M. Jean Laborde, Voulez-vous nous dire quel est, selon vous, 
le sens du mot « républicain » ? 
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M. Gabriel Paul. Fidéle aux principes laïques et à la volonté 
prolonde des républicains de notre pays, et pour meltre un 
terme au débat qui s'est engagé sur le rapport Saint-Cyr, le 


groupe communiste avait opposé deux questions préalables, 


l'une sous la signature de M. Tamer, le 16 novembre 1954, 
l'autre sous da signature de M. Tourtaud, le 4 mai dernier. 
L'Assecmtiée ne nous à pas SUIVIS, 

lier, des motions préjudicielles l'une soutenue par M. Kia- 
cent au nom du groupe socialiste, deux autres délendues par 
Mine Roca et M, Waldeck Hochet au nom du groupe commu- 
h { ont 1€ repoussves, 

Nou inandions, notamment, qu'il soit sursis au débat tant 
que M budget de l'éducation nationale ne dis poserait pas d'une 
pu tre anche de crédits de 19 milliards pour développer 


l'enseignement publie postscolaire agricole et ménager agri- 


Mais Le développement de cet enseignement public ne semble 
sou bien au contraire, puisque vous avez 


} [RE Vu 
pass outre à notre demande. 
Ainsi s'enguce fa discussion générale, Sur quoi ? Sur un pro- 
Jet ré { cunental dont on ne connait même pas le contenu. 
Vraiment, 11 faut que vous sovez pressés pour user de tels 


pr | Le projet gouvernemental ne vous préoccupe guère 
et vous vous diles: il reprendra Île rapport Saint-Cyr, alors à 


quoi bon perdre du temps ? 
Vons savez que, dans ce domaine, aucun compromis, en effet, 


n'est possible, H s'agit d'étre pour ou contre da laïcité. H n'y 
a pas de moven terme. (Applamdissements à d'extrême gauche.) 

Aussi, vous voulez en fur le sp rapidement possible, espé- 
rant que, dans cette assembite des apparentements, vous pour- 


rez accorder la primanté à l'enseignement agricole privé après 
avoir tout fuit pour porter des coups à l'enseignement publie. 


M. Jean Deshors, L'esl une erreur, 

M. Gabriel Paul. Ceux4là mème qui relusaient les moyens 
nécessaires au développement de l'enseignement public post- 
scolaire agricole veulent aujourd'hui à tout px faire voter 
le rapport Saint-Cyr. 

Responsables de la misère de l'enseignement public agricole, 
ils invoquent la carence des gouvernements qu'ils ont sonte- 
mis, pour proclamer la nécessité de développer, de muitiplier, 
d'aider les jaitiatives privées qui se Sox manifestées pour 
« remédier à la carence gouvernementale ». 

lis exigent que les ceurs privés agricoles soient dotés d’un 
statut. 

Voilà comment, de l'abbé Gan au chanoïîne Kir, en passant 
par MM. La!le, Boscury-Monsservin et Mile Dienesch, on tente 
de porter un dernier coup à l'enseignement pastscolaire agri- 
cole public pour monter le nouvel édifice de l’enseignement 
confessionnel, 

Ce qui compte dans une telle entreprise, ce n’est pas Je 
souci d'apporter aux jeunes des connaissances technigues et 
d'élever le niveau de leur culture générale. Ce qui compte, au 
contraire, c'est la recherche du moyen le plus sûr pour borner 
leurs horizons et les préparer à a résignation devant leurs 
exploiteurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les associations confessionnelles, les gros agrariens entendent, 
par ce moyen, tenir la bride à la jeunesse rurale. Is craignent 
que le jeune ouvrier agricole, le jeune paysan soient moins 
faciles à manier, à influencer le jour où leurs connaissances 
s'élargiront., Aussi entendent-fis limiter par un enseignement 
au rabais le bagage intellectnel des jeunes cultivateurs. 

Us veulent bien d'un enseignement, mais à condition de pou- 
voir l'orienter selon leurs intérèts et de telle sorte que la 
jeunesse rurale reste sous leur coupe, sous leur inflnence. 
Comment, mieux que par les cours professionnels, pourraient- 
ils le faire ? 

Les vrais défenseurs de la jeunesse rurale ne sont ceux 
qui veulent imposer un tel projet, bien au contraire. Les véri- 
tables défenseurs de la jeunesse rurale sont ceux qui, comme 
nous, dénoncent votre entreprise réactionnaire. 

Pour notre part, nous pensons que rien me doit être négligé 

ur élever le niveau culturel des jeunes ruraux, pour élargir 
L'mms de leurs connaissances, pour leur donner les moyens 
de réaliser leur plein épanouissement, d'exercer leur profes- 
sion dans les meilleures conditions, 

Le préambule de la Constitution indique : « La nation garantit 
l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la for- 
matgon professionnelle et à la culture. L'organisation de l'en- 
seignement public, gratuit, laïque, à tous degrés est un 
devoir de l'Etat. » F 

Cette stipulation me doit pas rester lettre morte; elle doit 
étre appliquée. 

Animé de cette volonté, notre groupe, sous la signature de 
notre camarade GeorgeäCogniot, a déposé un À pr réforme 
de l'enseignement, Son but est de donner tous, sans dis- 
tinetion entre les eondilions sociales, un niveau de culture 
plus élevé, un enseignement de qualité. 





U faut d'abord étendre l'obligation scolaire jusqu'à seize ane, 
puis porter Le étapes l'obligation scolaire jusqu'à dix huit 
ans en attendant, et de seize à dix-huit ans assurer un e; 
gnerment postscolaire obligatoire en apportant aux familles toute 
l'aide matérielle dont elles auraient besoin. 

Dans ce cadre, le jeune paysan trouvera les éléments 
pensahles à son développement technique et culturel. M 
ee 09 cette réforme nous vous proposons un wbjectif ; 
modeste, 

Le 4 novembre 1954, nous avons déposé une proposition de 
loi tendant à organiser l’enseignement postscolaire agr 
Elle est imprimée sous le numéro 9385. Ce n'est qu'une pre. 
mière élape qui préparerait le passage à la réforme de 
se gnemomt. 

Un tel texte aurait pu servir de base de discussion, ma 
nouveau rapporieur a préféré l'ignorer. 

En bref, quelle est l’économie de notre proposition ? Nous 
disons qu'il faut tenir compte de ce qui existe. I y a em 
500) centres spécialisés et non spécialisés desserr 
14.000 communes et groupant 68.000 élèves. Or, chaque anne 
au moins 00.004) jeunes ruraux sont susceptibles, à la sorti 
l'école primaire, de bénéficier de l'enseignement agricole du 
premier degré. Sur ce mommbre trois pour cent seulement 
obtienment un diplôme; 4.269 certificats d'études postscolaires 
ont été délivrés en 1953. 

A quai cela tient-il, sinon au fait que cet enseignement à 
manqué de movens €t à la ladrerie de J'Etat dont on à tart 
parlé ? 

Pour remédier au mal, il faut donc bien plus de centr: 
publics que ceux qui existent; il faut les locaux et le matr: 
correspondant aux nécessités; à faut accroître sensiblement | 
nombre de postes, ee qui suppose que toutes facilités soiert 
accordées aux maitres pour postuler à cet enseignement. 

Notre proposition se tixe ces buts et en donne les moye: 
On verra bien si tel est également votre souci par la pose 
que veus adopterez à son égard. 

Développer les moyens existants, omi, c’est la solution 
les crédits nécessaires doivent être dégagés à cet effet, Que 
l'enseignement agricole ne soit plus le parent pauvre, nous 
sommes bien d'accord. 

Ce n'est pas avec un milliard et demi de franes de crédits 
qu'il est possible &e faire œuvre utile. Les 29 milliards accord: 
à l'enseignement technique pour la même année ont été insuf 
fisants pour couvrir ses besoins. 

Celte comparaison montre que la solution de l'enseigneme:! 
agricole ne peut se trouver que dans un effort financier des 
plus importants. (Très bien! très bien! à l'extrême gauchr. 

Ce n'est pas en inslituamt une taxe de formation profession- 
nelle d'un franc par franc de revenu cadastral à la charge des 
exploitants sans distinction, que le problème sera réglé. 

| ne le sera pas davantage en laissant, comme le propos 
votre rapport, les commrunes supporter le poids essentiel dc: 
charges. Elies ne peuvent déjà pas répondre à toutes ‘:s 
charges obligatoires qu'elles ont à supporter. 

HN faut, comme le demande notre proposition, que l’éiablisse- 
ment de tout centre public donne lieu à une subvention «d: 
l'Etat qui me puisse être inférieure à 80 p. 100 du mrwomlant à 
la dépense totale. 

J faut que les dépenses de fonctionnement soient à la charge 
de l'Etat, les communes n'ayant à charge que des frais d'en 
tretien. 

C'est ce que dispose notre article 21, qui est ainsi conçu : 

« L'établissement de tout centre public d'enseignement post- 
scolaire agricole et ménager agricole, qu'il soit commun ou 
intercommunal, donne lieu à une subvention de l'Etat qui ne 
peut être inférieur à 80 p. 100 du montant de la dépense totale 
d'établissement. 

« Les frais d'entretien sont à la charge des communes inté- 
ressées. 

« Les dépenses de fonctionnement sont à la charge de l'Eta! 

« Les crédits nécessaires pour faire face aux dépenses prevucs 
aux 1* et 3% alinéas cidessus sont inscrits chaqne armée au 
budget des investissements et de fenctionvmement du mirstere 
de l'éducation nationale. » 

C'est dans cette voie qu'il faut s'engager si l'on veut vr::- 
meut aboutir à des sulutions heureuses, établir un solide réseau 
de centres communaux et intercommunmaux publics d'ensei 
gnement postscolaire agricole et ménager agricole. 

Tout doit se faire dans le respect de la laïcité, ear toute 
atteinte aux principes laïques tend à Sacrifier l'école publiqre. 

Personne ne sera surpris que notre proposition s'inscrire 


dans le cadre de la n scolaire républicaine. 
s bénéficieront des crédits de l'Eti!, 


t 


et 


des fonds publics. 

Si des centres privés s'ouvrent, il appartiendra à ceux qui !‘° 
auront ouverts d'en assurer la gestion par Jeurs propres 
moyens. 
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Nous n'avons pas le droit de disposer de l'argent des contri- 
buables pour des entreprises privées. 

Tel est notre principe, Aussi comprendra-t-on que l'objet de 

notre proposition soit uniquement l'enseignement agricole 
‘ubhic. 
L'organisation administrative qu'elle prévoit est celle de 
l'enseignement public du premier degré, à savoir un conseil 
«upérieur de l’enseignement postscolkure agricole, défini dans 
otre article 16, et un comité départemental près de chaque 
in-pection académique, défini par notre artiele 18. 

Qui pourrait nier que de telles dispositions permettront aux 
jeunes paysans de passer aisément de l’école primaire aux 

‘urs postscolaires agricoles ? 

«ce n'est que dans la mesure où l'on aura les centres, les 
nuitres et une solide organisation, que la jeunesse rurale ne 
sera pas délaissée après l'école primaire. 

Sinon, parler de Ini donner l'enseignement qu'elle attend 

‘est pas sérieux, pas plus d'ailleurs que de présenter le 

pport Saint-Cyr comme une synthèse des diverses proposi- 

11, sous le prétexte que toutes disposent que l'enseignement 
pustscolaire agricole est obligatoire et gratuit pour ies jeunes 
vens et les jeunes filles de quatorze à dix-sept ans se destinant 
à une profession agricole, qu'il sera assuré dans des centres 
communaux où intercormmunaux et aura pour but une forma- 
tion technique, théorique et pratique et un complément de 
culture générale. , ra 

Si ces points sont communs, il reste que tout le dispositif 
Saint-Cyr eoncourt à donner le monopole aux centres privés 
pour qui, en définitive, vous entendez légiférer. 

\insi s'explique le fait que vous ignorez délibérément les 
règles qui doivent présider à l'ouverture d'établissements pri- 
ves et que vous laisserez y enseigner des gens mal préparés 
pedagogiquement et de culture générale médioere. << 

or, pour atteindre un enseignement technique et général 
élevée, 11 faut des capacités pédagogiques, il faut des maitres 
gualitiés. 

” Aussi, disons-nons dans notre article 8: 

ll est institué un eertifieat d'aptitude à l'enseignement post- 
<cokrire agricole et ménager agricole. » 

Ft plus loin: ; 

« Nul ne peut enseigner dans les centres publics et inter- 
communaux d'enseignement post-scolaire agricole et ménager 
ymcole s'it n'est membre de l'enseignement public et titulaire 
du diplème institné au premier alinéa du présent article. » 

fandis qu'à l'article 22, soucieux du développement du jeune 
qui suivrait les cours privés, nous précisons : : 

« Toute personne qui veut ouvrir un cours pastsecolaire privé 
doit préalablement déposer une déclaration d'ouverture dans 
les conditions fixées par la loi du 30 octobre 186 relative aux 
écoles primaires privées. » 

Nous précisons aussi que: 

« Nul ne peut enseigner dans un eentre postscolaire agricole 
privé ni dans un centre par correspondance s'il ne remplit pas 
les conditions de nationalité, d'âge, de capacité requises des 
pr correspondants à l’enseignement postscolaire agri- 
cole public. » 

De" cs dispositions, bien entendu, vous n’en voulez plus. 
us pourquoi vous déniez toute autorité à l'éducation natio- 
haie. . 

Danner les deux premières années un minimum de 120 heures 
d'enseignement, dent 50 d'enseignement général, donner la 
troisième année un minimum de 240 heures, dont 1) heures 
d'enseignement général, comme nous le prévoyons à notre 
arlicle 3, ne peut être matière à improvisation. 

Qui mieux que Féduecation nationale peut en assurer la diree- 
tion et rantir un solide enseignement agricole dégagé de 
tonte srJoceattus confessionnelle ou d'intérêts particuliers ? 

Cela ne signifie pas que l’agriculture et la profession n'aient 
pas un rôle à jouer. ‘ 

Nous le précisons d'ailleurs dans différents articles et notamn- 
ment à l'article 2, me nous soulignons : 

« L'enseignement postscolaire agricole et ménager agricole 
est placé sous Fautorité du ministre de l'éducation nationale 
et le contrôle technique du ministre de l'agriculture. » 

Amsi l'agriculture et la profession auront la place qui leur 
revient dans notre disposilif. 

Le ministre de l’agriculture sera représenté dans tous les 
organismes, conseils ou commissions traitant de la formation 
Ur sus agricole, ainsi que le précisent nos articles 16 
et #7. 

Pour des travaux praliques, des démonstrations, il pourra être 
fait appel à des techniciens dépendant de ses services ou à 
des agriculteurs. Les programmes seront établis avec le con- 
cours de l’agriculture. 

Des exploitants agricoles, des salariés agricoles, seront, avec 
le président de la chambre d'agriculture, membres des comités 
départementaux et du conseil supérieur de l'enseignement post- 
scolaire agricole 





Ainsi, représentants de l'éduralion nationale et de l'agri- 
culture, représentants de la profession agricole et des persan- 
neis charges de l’enseignement, formeront des organismes cohé- 
rents car toutes les parties intéressées à l'enseignement agri- 
cole y seront représentées, sans que l'une ou l'autre soit mise 
à l'index. 

Les conditions ohjeetives se réaliseront pour que tout sait 
mis en œuvre en fouction des véritables besoins du dévelop- 
pement de la formation professionnelle agrieole,. 

N'est-ce pas la voie à suivre pour que, dans le respect des 
lois et de la Constitution républicaines, l'enseignement agricole 
du premier degré eounaisse un essor impélueux ? 

Le méconnaitre, c'est tourner le dos aux aspirations de la 
jeunesse rurale, aux intérêts des petiles et des moyennes 
exploitations familiales. 

L'est pourquoi nous combattons et dénonçons le rapport Saint- 
Cyr—Boscary-Monsservin,. 

Le texte qui nous est préserrté doit être rejeté. C'est À ce 
rejet que nous appelons tous ceux qui vraiment veulent donner 
aux jeune ruraux un solide enseignement postscolaire agri- 
cole et ménager agricole, 

Notre texte, au contraire, peut servir de base de discussion. 
Nous vous demandons de le prendre en considération, car dl 
donne en fait les moyens de réaliser l'enseignement postscolaire 
agricole public en fonction des besoins et des aspirations de 
la jeunesse rurale et dans le respect de La laïcité, (Apyplaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Me: chers collègues, dans ce débat je vou- 
drais définir la position de mes amis du groupe des républi- 
Cas SOCIAUX. 

Nous avons à fixer de quelle manière nous voulons que soit 
donnée la formation teclmique aux jeunes agriculteurs. Cela 
revêt à nos veux une importance particulière, car nous devons 
former des élites dont la profession à besoin sur tous les 
plans 

Dans la duaiti de l'économie de notre pays, l'agriculture 
se duit de déléguer ses représentants pour qu'elle fasse 
entendre sa voix avec force, si elle veut être À égalité avec 
l'industrie et non pas toujours en être le brillant second. 

Des deux branches d'activité qui constituent notre économie, 
l'agriculture est sans conteste celle qui a le moins bénéficié de 
la soilicitude des gouvernements, C'est ce qui explique la len- 
teur de son évoiution technique et sociale. 

L'enseignement agricole n'a pas encore son statut dans ce 
pays dans lequel plus du tiers de la population vit de l'agri- 
culture. Nous devons constater qu'à lheure actuelle il m'est 
prodigné que timidement por l'éducation nationale, les orga- 
nisations privées et la mutualité agricole, 

Nul ne saurait méconnaîitre les efforts des uns et des autres, 
mais il s'agit de les discipliner, de les coordonner, de les 
mettre en harmonie avec les movens dm ministère de l'agri- 
culture qui, il ne faut pas l'oublier, dispose de crédits de 
vulgarisation. 

L'egseignement technique pe l'industrie et le commerce 
fut créé en 1919 et l’agriculture attend encore le sien. Les 
ingénieurs agricoles se comptent par centaines, tandis que le 
nombre des ingénieurs industriels et commerciaux se comptent 
par dizaines de milliers. I! était done non seulement normal, 
mais iñndispensah!e, que les agriculteurs s'en préoccupent, et 
c'est ce qui a inspiré divers projets qui furent la toile de fond 
du rapport Saint-Cyr. 

L'enseignement agricole, qui revêt au premier chef un aspect 
technique d’une nature parliculière, a aussi un immense inté- 
rêt humain; it conditionne l'adaptation de toute l'agriculture 
française, non seulement au progrès, mais aux exigerces 
actuelles, notre pavs prenant rang sur les marchés extérieurs. 

La profession doit avoir la place qui lui revient, elle a 
suffisamment souffert des erreurs commises à son encontre 
pour avoir le droit de faire entendre sa voix. Elle demande 
avec force que le projet soit voté et je crois qu'elle déplore 
les oppositions qui se révèlent. 

Les conditions particulières dans lesquelles s'exerce la pro- 
fession d’agriculteur, son en étroit avec les conditions atmo- 
sphériques, sa subordination aux éléments naturels, la menta- 
lité qui découle de res divers facteurs, ne sont pas de nature à 
favoriser les initiatives, car il faut une connaissanre parfaite 
de ces questions pour que l'implantation de certains moyens 
et de certaines méthodes n'aille pas à l'encontre du but 
recherché, 

L'évolution de l'activité industrielle depuis un siècle, l'exode 
rural qui .en a résulté, les masses ouvrières qui se sont 
constituées de ce fait, ont plus particulièrement fixé }J'atten- 
tion des gouvernements que des masses rurales, moins turbu- 
lentes, à qui répugnent par inclination naturelle Jes grandes 
manifestations, et aussi parce qu'elles sont beaucoup moins 
perméables à toute propagande. 
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Ces gens de la terre ont constitué un immense réservoir de 
valeurs dans lequel des années durant on a puisé, que l'on 
a retrouvées dans toutes les activités natiunales et à tous les 
échelons sociaux. 

Je me rappelle toujours l'école de mon village, lorsque le 
maitre, au moment du certificat d'études, rendait visite aux 
parents pour leur dire: « Votre fils est un très bon élève, Il 
né saurait demeurer au milieu de vous et il serait vraiment 
dominage qu'il ne continuât pas ses études 

Nul ne pourrait le blämer d'avoir tenu un tel Jangage, mais 
il en est résulté que bien peu d'enfants partis de Ja ferme 
halale y sont revenus, Parfois aussi, dans de nombreuses 
familles de la terre, un choix s'exercait pour la reprise de 
la ferme et lez dons intellectuels étaient déterminants. 

La rentabilité dans l'activité agricole a connu des fortunes 
diverses, dont la faveur fut la plupart du temps dune aux 
drames que notre histoire à connus plutôt qu'aux initiatives 
des gouvernements, dont les préoccupations et les regards 
étaient davantage tournés vers les prix à ka consommation que 
vers les prix à la preduetion 

D'ailleurs, cette règle, qui n'est pas d'or, n'a pas connu 
d'éclipse, puisque Je plan Monnet établi à ia Libération s'est 
davantage préoccupé de l'équipement industriel de notre pays 
que de l'implantation dans l'agriculture des indispensables 
inveslissements propres à lui Grainer les moyens que l'évolu- 
Lon mondiale exigeait d'elle, 

1 me revient à cet égard en mémoire la déclaration faite par 
le haut commissaire de la productivité nationale devant la 
commission des finances : « Notre pays a besoin à la fois d'in- 
veslissements financiers et d'investissements intellectuels ». 

Un ne saurait mieux dire. En effet, à quoi servirait l'outil 
entre des mains débiles, à quoi servirait le matériel entre des 
mains inexpertes, à quoi servirait le progrès sans les cerveaux 
pour l'appliquer ? 

Si chacun d'entre vous est d'accord sur ces principes géné- 
raux, il ne l'est pus sur le choix des moyens, 

Si l'on se réfère à ce qui est, aux conditions particulières de 
vie du monde rural, à la mentalité qui découle de son milieu, 
il ne saurait être envisagé des méthodes de fe-mation iden- 
liques à celles en usage dans d'autres activités 

S'il est indispensable qu'une instruction générale serve d'as- 
sise à la formation technique, il est également indispensable 
que l'influence du milieu prévale, sous peine d'aller à l'encon- 
tre du but poursuivi, 

La formation de l'agriculteur, qui commence dès son plus 
jeune âge par l'observation qu'il recueille de la vie au grand 
air, par l'exemple dent il est le témoin quotidien, par l'am- 
biance qu'un ensemble crée, ne doit comporter aucune rupture, 
et la techniellé et la formation ne doivent d'aucune manière 
le mettre en opposition avec son milieu d’origine, d'autant 
plus que cela coincide avec l'évolution de son esprit et son 
eveil aux problèmes humains, 

C'est bien 1à qu'apparait le ca”actère particulier du monde 
rural. Si les exemples sont légion du départ de l'homme vers 
lu cité, combien d'hommes de la cité sont-ils venus ve’s Île 
village pour y apprendre un métier auquel le milieu où ils 
avaient vécu ne les avait pas préparés ? 

La situation actuelle exige que nous donnons très rapide- 
ment aux jeunes agriculteurs l'instruction que requiérent le 
p'ogres et l'évolution sociale, en nous inspirant des enseigne- 
ments que nous donne notre profonde conhaissance du monde 
rural. 

Si la commission de l'agriculture s’est prononcée en faveur 
du ministère de l'agriculture, ce n'est certainement pas pour 
l'opposer au ministère de l'éducation nationale, 

Je comprends fort ten les variantes qui peuvent s'imposer 
dans nos esprits, Encore faudrait-il que l'on parlât le mème 
langage, sous peine d'être en pleiné confusion 

L'agriculture, déjà profondément touchée dans ses œuvres 
vives pur une absence de politique économique, par la tutelle 
qui lui fut trop longtemps imposée par d'autres ministères, est 
devenue que:que peu méflante et exige quelques précautions. 

En eflet, æetle dépendance et la dispersion des responsabilités 
nous ont depuis longtemps prouvé qu'elles n'étaient pas syno- 
nymes d'efficacité, 

L'éducation nationale a sa vocation, l’agriculture a la sienne. 
La logique devrait y trouver son compile si chacun faisait Laire 
ées arriere-pensées pour ne songer qu'à l'intérêt national, 


M. le rapporteur. Très bien! 
M. Jean Binot. 1] faut y penser. 


M. Louis Briot. L'enseignement primaire fondé eur la forma- 
liom générale était assez mal adapté à la formation des jeunes 
agriculteurs et — je ne saurais d'ailleurs l'en blämer — sa 


préoccupation d'uniformité était plus favorable à l'industrie 
qu'à l'agriculture. 





C'est pourquoi il importe, pour la formation technique, de 
trouver une éolution valable dans le respect des convictions 
de chacun. 

Je l'estime d'autant plus indispensable — et je conclurai sur 
ce point — qu'être agriculteur ne constitue pas une profession. 
C'est un état, 

C'est précisément en raison de ce que je viens de définir que 
les organisations agricoles sont unanimes. Oh ! non pas, bie 
sûr, par opinion poiitique, mais par nécessité sociale et néces- 
sité professionnelle, Mais si elles sont d'accord, ce n'est par 
pour qu'ici nous nous divisions. Si elles éont d'accord, c'est 
uniquement parce qu'elles veulent une éducation techniqne, 
car jusqu'alors il n'était question que de formation générale, 

Si nous devons trouver une solution valable en restant sur le 
plan technique, alors nous pourrons nous mettre d'accord, mais 
si nous nous engageons dans la po.itique qui n'a rien à voir 
dans cette affaire, c'est la division. (Applaudissements à droit 
et au centre.) 


M. le président. La parole est 4 M. Pinvidie, 


M. Joseph Pinvidic. Monsieur le ministre, mesdames, mes 
sieurs, je n'abuserai pas de vos instants, Tout ou presque t 
ce qui pouvait être dit d'intéressant a sûrement été dit p 
mes prédécesseurs à cette tribune, et mieux dit que je 2 
pourrais le faire. 

Je suis persuadé d'ailleurs que le siège de chacun d'entre 
nous est déjà fait, qu'il ne s'agit plus que d'une question d: 
voix, que tous les suffrages sont déjà arrêtés et que chacun 
décidé, en son for intérieur, voire publiquement, quel était le 
projet qui lui convenait le mieux. 

Personnellement, je considère que la querelle qui s'est élevée 
dans cetle Assemblée depuis quelques jours est une querell: 
de préséanves entre deux ministères, Il s'agit de savoir si le 
ministère de l'éducation nationale va l'emporter sûr le mini-- 
tère de l'agriculture ou si c'est, au contraire, ce dernier qui 
doit être le ministère de tutelle de l'enseignement professionnel 
agricole, Tout est là et pas ailleurs, et la question technique 
ne semble pas entrer en ligne de compte dans cette querelle 
l'ar technique, j'entends, bien entendu, technique profession 
nelle. 

Ainsi que vient de le dire à l'instant mon collègue et ami 
M. Briot, on a trop oublié Ja technique pour ne s'occuper qu 
de l’enseignement général. 

Je ne suis pas de l'avis de ceux qui pensent qu'il fau 
accorder à l'éducation nationale le privilège de Ja tutelle. J'es 
time, au contraire, que c'est l'autorité technique, je veux dir: 
agricole, qui doit l'emporter, et je vais dire pourquoi. 

I y a quelques instants, M. Deshors disait — et il avait ra 
son — que l'époque où l'esprit de l'enfant est malléable, et 
celle de son jeune âge. 

Si j'ai bien retenu l'expression qu'il a employée au eour- 
de sa lecture, un peu trop rapide. 

M. Marcei-Edmond Naegelen. Je croyais que les orateurs pr 
nonçaient des discours et ne se livraient pas à des lectures, 


M. le président. N'engageons pas une discussion sur ce poin! 
(Sourires.) r 

M. Joseph Piavidic. N'en faisons pas grief à M. Deshors, en 
tout cas, puisqu'il s'agissait à ce moment-là de la lecture d'un 
citation que j'ai retenue tout spécialement. Vous voyez que jui 
accordé toute mon attention à ce qui se disait. 

Notre collègue rappelait que, dans l'esprit de l'enfant, 1 
première place appartient au premier occupant. 

C'est exact. Le jeune enfant assimile très bien tout ce qu 
voit autour de lui et, le plus souvent, c'est à l'âge où il n4 
méme pas encore franchi l'étape du certificat d'études que 
s'impriment dans son esprit beaucoup de données parfois 
fausses et qui s’inspirent fréquemment de l'empirisme profe: 
sionnel de ses parents. Quelquefois, en efiet, les parents n'ont 
pas suivi les progrès de l'agriculture ou n'en ont pas tenu 
compte, et ce sont précisément leurs connaissances empiriques 
que l'enfant a retenues. 

Or, ce qui disparaît le plus difficilement de lesprit d'un 
enfant, voire d'un homme, ce sont les préjugés, les mauvaises 
habitudes, 

C'est done au moment de la formation de son esprit qu'il 
faut donner à l'enfant, en même temps que des élémen!s 
d'enseignement général, des rudiments d'enseignement tech- 
nique. Ta technique agricole doit aller de pair avec l'enseigne- 
ment général, 

C’est tellement vrai que, dans un département que je connais 
bien, un ingénieur des services agricoles a pris, il y a quelque* 
années, l'excellente initiative d'inclure dans l’enseignement 
ir certaines notions d'agriculture. Je ne cherche pas à 
ui faire ici une publicité particulière, bien qu'elle soit digne 
d'être étudiée, mais je tiens à signaler son idée. L'interpénc- 
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tration, dit-il, de l’enseignement et de la vie agricole doit se 
uaduire par l'application des problèmes arithmétiques à l'agri- 
culture et à l'économie rurale. C’est une expériente à retenir. 

Ces fameux robinets qui coulent, ces cuves que l'on remplit 
ou que l’on vide, en employant des chiffres invraisemblables 
et qui ne correspondent absolument à rien, ne frappent jamais 
l'esprit de l'enfant, qui considère ce travail comme fastidieux. 

M. Jean Binot. C'est ee depuis longtemps. 

M. Joseph Pinvidie. l'ar conséquent, certains techniciens ont 
déjà voulu introduire dans l’enseignement général des données 
rises dans la vie agricole de tous les jours, Incontestablement, 
l'enseignement est ainsi infiniment plus vivant et rien 
u‘empèche la généralisation d'une telle formule. 

Cerlains prétendent que l’enseignement général doit être dis- 
ensé pendant au imoins deux années avant que l'enfant recoive 
L'enseignement technique qui lui est indispensable pour deve- 
nir plus tard un fermier où un exploitant modele. Je réponds: 
on. 

M. Jean Binot. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Joseph Pinvidie. Volontiers., 

M. Jean Binot, L'intérêt " vous soulevez parmi cet audi- 
toire restreint prouve à quel point nous sommes eapables, les 
uns et les autres, de ne pas passer pour des gens dont le siège 
e-t déjà fait. 

Vous avez commencé votre intervention par quelques 
reflexions assez désabusées, en disant que, quelles que 1ussent 
les paroles prononcées, les votes étaient d'ores et déjà @éter- 
mines. Ainsi paraphrasiez-vous la parole un peu cynique selon 
laquelle un discours change quelquefois un sentiment, mais 
junmais un vole, 

Je me permettrai de vous poser une question que j'ai déjà 
poste par deux fuis sans obtenir de réponse. 

S'il était vrai, mon cher collègue, que les sièges fussent faits 
une fois pour toutes et que, dès à présent, la guillotine du 
vole fût ajustée dans un sens favorable à votre point de vue 
et défavorable à notre thèse, il est un fait que nous ne compren- 
drions plus, 

D'où vient que le Gouvernement, représenté actuellement par 
M. le ministre de l'agriculture et qui, depuis le début de ce 
déhat, observe une très prudente réserve — ce dont nous ne 
le blämons pas «a priori — nous ait informés d'une manière 
indirecte qu'il s'efforce d'élaborer un projet susceptible de 
concilier des exigences jusqu'ici contradictoires ? 

En eflet, si rien ne pouvait plus être modifié dans le cours 
des événements, la majorité massive sur laquelle s'appuie le 
couvernement suivrait incontestalement le rapporteur et le 
président de la commission de l'agriculture et le projet Saint- 
Cyr pourrait être voté, semble-t-il, sans péril pour ceux qui le 
défendent, 

M. Joseph Pinvidie. Je vais vous répondre. 

M. Jean Binot. Le fait même que le Gouvernement s'efforce 
de trouver un texte de synthèse prouve à tout le moins qu’il 
esl moins pessimiste que vous-même et qu'il espère agtre chose 
qu'une décision brutale, mathématique, s'agissant d'un texte 
qui soulève, même chez les plus honnêtes gens — dont nous 
croyons être — des réserves qui ne sont pas seulement d'urdre 
politique. 

Je vous pose donc cette question, ne serait-ce que pour vous 
prouver, d'une pért, que tout ce que vous avez dit jusqu'à 
présent retient notre attention et mérite notre estime et, d'autre 
part, que dans une telle aflaire, bien que nous soyons une 
assemblée politique — ce dont nous n'avons pas À rougir — 
il est possible que, d'une discussion mieux conduite, où le 
Gouvernement entendrait enfin jouer son rôle, une solution soit 
découverte, qui n'aurait pas nécessairement le double caractère 
de vous déplaire ou de nous humilier, 

M. Joseph Pinvidic. Je vais m'eflorcer de vous apporter la 
reponse que, diles-vous, vous n'avez pas réussi à obtenir; mais 
Je ne suis pas sûr qu'elle vous satisfasse, En tout cas, je 
serais le premier à me réjouir si jamais je réussissais à faire 
votre siège. 

M. Michel Raïingeard. Un saint siège! (Sourires.) 

M. Pinvidic. Si j'étais sûr, après mon intervention à 
celle tribune, d'avoir convaincu un seul de mes collègues, 
j'en serais déjà très heureux, mais si ce collègue était vous- 
mème, alors mon bonheur serait double! (Sourires.) 

a. Jean Binot, Je suis injustement flatté, mon cher collè- 
ue ! 

M. Joseph Pinvidic. Vous me dites, en substance: Si vous 
estimez vraiment que le siège de la plupart de nos collègues 
est fait, vous devez accepter qu'une transaction — c'est-à-dire 
le projet du Gouvernement — vienne mettre un terme à nos 
querelles. 

Or, mon cher collègue, je ne suis pas dans le secret du 
Gouvernement. 


M. Jean Binot. Nous encore moins. 





M. Alexandre Thomas. Lela nous élonne, 

M. Joseph Pinvidic. Je le regrette pour vous, mais je le 
regrette aussi pour loi, car j'aurais pu peut-être le faire 
bénélicier de l'expérience que j'ai acquise par l'enseignement 
que, à titre occastonnel, j'ai été appelé à dispenser dans des 
écoles où se trouvaient de jeunes agriculteurs et qui avaient 
{ait appel au professionnel que j'étais. 

M, le rapporteur. Ave: ralson. 

M. Joseph Pinvidic. C'est ainsi qu'aujourd'hui je puis, de 
celte tribune, vous apporter les lecons de ma propre expérience, 
Mais erovez-moi, c'est plus un technicien qui vous parle 
qu'un pu lagog 1e, 

Je ne suis done pas ce que le Gouvernement compte faire. 
Pour le moment, le projet de loi est en blanc ; on y a mis peut- 
ètre quelque chose, mais je ne enis pas dans quelle mesure, 
parce que les circonstances politiques voulaient qu'on ervât 
quelque chose en quelques jours et seulement pour quelques 
jours. 

Par const quent, n'étant pas dans le secret du Gouvernemert 
et n'avant pas l'habitude de poser des questions de ce genre à 
M. Edgar Faure, je ne puis vous répondre, I s'agit peut-être 
d'un contreprojet à usage interne et provisoire, 

M, Jean Binot. Si le prujel Saint-Cyr se trouve voté, le Gonver- 
nement n'aura plus de projet en blanc à noireir (Sourires) et 
le problème sera résolu. C'est pourquoi je m'étonne que la 
majorité veuille à tout prix lui faire ce pied de nez. 

M. Joseph Pinvidic. Non, pas un ped de nez. Mais nous 
estimons que le projet Saint-Cyr à fait l'ubjet de travaux sufti- 
sants pour que la discussion soit menée jusqu'à son terme 
et nous n'acceplons pas que, pour des motifs que nous compre- 
nons très bien les uns et les autres — aucun de nous n'est 
dupe, en eile!, de ces petites manœuvres la discussion dn 
projet Saint-Cyr me suit pas poursuivie et les art les discutés, 

Des amendements seront certainement déposés. I se peut 
que j'en accepte quelques-uns, mais il est indispensable que 
la discussion se poursuive. 

Pour le moment, je ne tiens aucun compte de ce projet 
gouvernemental dont on nous annonce la naissance et dont 
je ne suis pas sûr qu'il aille jusqu'au baptême! (Sourires.) 

J'ai dit qu'en raison du rôle joué par la technique dans 
l'enseignement agricole — dès le début, même avant le certi- 
ficat d'études, mais après plus encore — l'aspect professionnel 
devait primer le débat. 

li n'est pas nécesaire de donner aux agriculteurs un excès 
d'enseignement général. 

M. Jean Binot. Nous n'en Sommes pas encore Jà. 

M. Joseph Pinvidic. J'exagere peut-être, car on n'est jamais 
trop instruit. 

\ais il ne faut pas abuser, ne pas bourrer l'esprit des enfants 
de notions d'enseignement général dont ils ne sauront parfois 
que faire — c'est pourquoi d'ailleurs on se mg de moditier 
le baccalauréat — et qui n'aboutissent qu'à former des hommes 
possédant un vernis de savoir mais qui, connaissant tout un 
peu, ne connatssent rien à fond et sont incapables de traiter 
sérieusement un probleme. : 

IH ne faut pas répéter, à l'encontre des jeunes gens qui 
fréquenteront les écoles d'enseignement agricole, les erreurs 
que l'on a corumises ailleurs, 

Profitons de l'occasion qui nous est offerte aujourd'hui. 
Epargnons à l'enseignement agricole frs inconvénients aux- 
quels, dans d'autres domaines, en s'efforce de remédier. 

M. Maurice Deixonne. Me permettez-vous de vous interrompre, 
ion cher collègue ? 

M. Joseph Pinvidie, Voluntiers, 

M. Marvice Deixonne. Vous parlez besucoup de technicité, 

La technicité, dans un pareil domaine, s'impose en effet; 
Inais d'autres soucis se font également jour. 

Quand, par exemple, Mgr Guerrie, archevêque de Cambrai 
(Rires à droile) s'adresse à des enseignants agricoles, dites-moi 
si c'est le souci de la technicité qui l'anime, Je cite la Croic 
du Nord. 

a 11 a rendu un éclatant hommage aux vaillantes éducatrices 
qui mettent leur srience et leur dévouement au service des 
jeunes tont en leur inculquant un idéal chrétien très élevé, ce 
qui contribue largement à l'épanouissement du règne du Christ 
sur la terre. » 

C'est peut-être là un souri très louable, mais nous sommes 
vraiment Join de l'agriculture et de la technicité, 

Dans un enseignement de ce genre, je crois en effet que Ja 
maxime pourrait être celle qui est bien connue :« Fesser et 
confesser »! (Sourires.) 

Ce n'est pas de l'agriculture, c'es! tout autre chose, 

M. Joseph Pinvidic. Mon cher collègue, puisque je vous ai 
permis de m'adresser celte diatribe, je vous répondrai avec 
des arguments de mème source ou de source à peu prés scuw- 
blable. 

M. Maurice Deixoenne. Sacrée. 
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M. Joseph Pindivic, Lie source laïque, mais sacrée tout de 
méme pour vous! 

Puisqu'il s'agit d'enseignement laïque, le reproche que vous 
adressez à des muembres éminents de l'Eglise peut être retourné 


plus justement contre des membres éminents de l'éducation 
näalionuie, 

Je lis cet extrait: « J'attache Le plus grand prix à l’organisa- 
tion nalionale et au developpement rapide de l'enseignement 
po { olutre agricole el INPHAgOr agTICOIC.. », 


M, Cermain Rincent, Tres luen ! 
M. Joseph Pinvidic. groupant autour de l'école la jeu- 
nesse des champs. I accroît le prestige et l'autorité de l'insti- 


tuteur, ce qui est du plus grand intérèt pour le développement 
de l'ecole laïque dans nos campagnes (Applaudissements à 
gaur) 


Il n'est pas question ici de l'enseignement agricole ni du 
développement de la production agricole. I s'agit, ainsi que 
vous li ulignez, du développement de l'école laïque. (/nmter- 
fuplhions à l'ertrème qauche, 

. Jean Binot, Muis c'est notre école, c'est la vôtre, mon 
cher collcgue, 

M. Maurice Deixonne. 1! n'y a rien là d'agressif. 

M. Marce!-Edmond Naegelen, C'est l'école de la République. 

M. Joseph Pinvidic. Monsieur Deixonne, dans votre bouche 
et sous la pluine que vole... 

M. Marcel-Edmond Naegelen. De qui s'agit-il ? 

M. Joseph Pinvidic. IL faut me laisser poursuivre mon exposé. 
C'est moi qui suis interrompu, Laissez-moi répondre. 

M. Jean Binoi. Vous vovez à quel point vous nous intéressez. 

M. Josogh Pinvidic. 1! s'agit d'une circulaire du ministère de 
l'éducation nationale du 22 août 1947, extraile du Bulletin offi- 
ciel de l'éducation nationale, n° 26 bis, du 4 septembre 1947. 

M. Jean Tricart. En quoi cetle circulaire vous choque-t-elle ? 

M. Joseph Pinvidic. Je réponds à M. Deixonne que tout est 


pour le mieux, mais la citation qu'il à faite me paraissant agres- 
sive j'ai voulu lui montrer que le reproche pouvait étre 
re'ourre.., 

M. Waïdeck Rochet. Tout est pour le mieux dans l'enseigne- 
ment laique, mais vous n'en voulez pas. 

M. Joseph Pinvidice. Pas du tout. Je ne suis pas contre l'en- 
seignement laïque, Le projet Saint-Cyr n'est pas hostile à cet 


enseignement, (Protestations à gauche et à l'ertrême gauche.) 

M. Waideck Rochet, Mais si! 

: M, Jean Tricart, Vous voulez changer l'esprit de cetle cireu- 
arr 

M. le précident, Je prie nos collègnes de cesser ces interrup- 
tiorrs 

M. Joseph Pinvidic, Je ne me laisserai pas égarer dans des 
querelles de personnes, je le regrette, IL ne s'agit pas d’une 
Julte entre l'enscignement que vous dites confessionnel et l'en- 
seignement laique, il s'agit d'un enseignement professionnel, 
ce qui est différent, (Applaudissements au centre et à droite.) 

M, le rapporteur, Très bien! Bravo! 

M, Joseph Pinvidie. Chaque fois qu'il est question de l'ensei- 
gnement agricole, c'est-à-dire d'un enseignement qui peut être 
donné par d'autres personnes que celles appartenant à l'ensei- 
gnement publie, vous vous élevez, parce qu'il y a une doc- 
trine qui, selon vous, constitue un danger: c’est la doctrine 
scolaire. Vous êtes contre le pluralisme scolaire. 

A l'extrême gauche, Mais cui ! 

M. Joseph Pinvidie, Nous, nous estimons que rien ne vaut Ja 
concurrence, 

Vous ne vous élevez pas contre l'enseignement technique qui 
constitue cependant un pluralisme scolaire, 

Nous.vous demandons de faire pour l'agriculture un ensei- 
pnement à l'image de l'enseignement technique et pas autre 
cire 

M. Jean Binot, L'enseignement technique est sous le contrôle 
de l'éducation nationale, 

M. Maurice Deixonne, Les centres d'apprentissage également, 
Puisque nous les avons nationalisés, 

M. Joseph Pinvidic. Il ne s'agit pas de s'élever contre le 
contrôle de la valeur des diplômes pour ceux qui donnent l’en- 
seignement général dans les écoles agricoles, mais simplement 
de considérer l'enseignement agricole comme devant étre mis 
sous la dépendance exclusive du seul ministère apte à en 
connaitre, c'est-à-dire le ministère de l'agriculture, et rien 
d'autre. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Binot, Vous avez bien dit: « exclusif n. 

M. Waldeck Rochet. Vous excluez donc la tutelle du ministère 
de l'éducation nationale. 

M. Joseph Pinvidic. Quand on parle de l’enseignement agri- 
cole, il ne s'agit pas des notions d'enseignement général, mais 
de faire rendre à la terre son maximum au moindre prix, afin 
re le paysan français puisse an moins se mettre au diapason 
des recherches et des trouvailles faites ailleurs, dans d’autres 
pays. 





M, Germain Rincent. Et de l'éducation exclusive. (Protestations 
à droite.) 

M. Joseph Pindivic. Rendez-moi au moins cette justice, mes 
chers collègues, que je n'ai jamais interrompu le discours d'au- 
cun d'entre vous. Je vous demande de me laisser terminer mon 
exposé. 

M. Jean Binot. Mais nous vous remercions de nous avoir per- 
mis de vous interrompre. 

M. le président. M. Pinvidie, qui a fait preuve de beaucoup 
de tolérance à l'égard de ses interrupteurs, désirerait mainte- 
nant terminer son exposé. Je pense que nos collègues voudront 
Jui faciliter sa tâche. 

M. Joseph Pinvidic. Je vous remercie 

J'ai voulu montrer que la tolérance, chez moi, n'est pas une 
affaire d'occasion. 

M. Jean Binot. Nos interruptions sont la marque de notre 
intérét. 

M. Joseph Pinvidic. Tout le problème dont nous débattons 
aujourd'hui consiste dans une querelle entre deux autorités, 
entre le ministère de l'éducation nationale et celui de l'agri- 
culture. 

Nous ne pouvons pe rester muets devant ce besoin de 
l'agriculture, malgré les querelles qui s'élèvent. 

Dans certains pays étrangers, l'enseignement agricole à per- 
mis beaucoup de succès. Il est des spécialistes agricoles très 
avertis de la production agricole qui prétendent par exemple 
qu'au Danemark la profession n'a fait que suivre la prospé- 
rité agricole et que, par un effet tout à fait bizarre, l'exploitant 
agricole qui s'enrichit parce que sa production est devenue 
rentable, a tendance à diriger ses enfants vers l’enseignement 
agricole pour que cette exploitation déjà rentable le devienne 
pius encore, 

Par conséquent, il est indispensable de permettre que cet 
enseignement agricole, réservé jusqu'ici à quelques régions 
françaises — le plus souvent les plus riches — soit organisé 
réellement, d'une façon toute speciale, au bénéfice des régions 
dites pauvres. 

La France telle qu'elle est pourvue actuellement au point 
de vue enseignement, ne doit pas être laissée à l'abandon. 
Or, qui assure la direction de l'enseignement agricole depuis 
quelques années ? Quoi qu'on en dise, c'est le ministère de 
l'éducation nationale. Peut-on s'en féliciter outre mesure ? 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Avec quels crédits l'assure-t-il ? 
M, Germain Rincent. Avec quelles ressources. Vous Jui refusez 
es crédits. 

M. Joseph Pinvidic. Je n'ai jamais refusé de voter les crédits 
du ministère de l'éducation nationale. 

Vous n'éprouvez le besoin d'accorder un on de crédit 
à l’enseignement agricole qu'en présence du développement de 
l'enseignement privé. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Jean Binot. Ce n'est pas exact. . 

M. Waïdeck Rochet. Pour vous, c’est l'inverse : vous avez voté 
contre parce que vous êtes partisans de l'enseignement privé. 
(interruptions à droite.) 

M. Joséph Pinvidie. Pour le moment, il s'agit simplement de 
permettre à nos jeunes cultivateurs de pouvoir lutter à armes 
égales avec les producteurs étrangers, 

M. Pierre Guérard. L'enseignement privé a toujours précédé 
l'enseignement public. 

M. Waldeck Rochet. Vous n'y connaissez rien. D'ailleurs, au 
nom de qui parlez-vous ? 

M. Pierre Guérard. Jean-Baptiste de La Salle a vécu avant vous, 

M. le président, Ce débat s'est déroulé jusqu'à maintenant 
avec infiniment de tenue. Or, le dialogue haché qui s’est in-- 
tauré depuis un moment entre l'orateur et l'Assemblée tend 
vraiment à en altérer la qualité. 

J'insiste auprès de de nos collègues pour qu'ils écoutent en 
silence l'exposé de M. Pindivie. 

M. Joseph Pindivic. Je termine, d'ailleurs, monsieur le prési- 
dent. Je tenais simplement à attirer l'attention de mes col- 
lègues, particulièrement de ceux que je pouvais convaincre, 
vous les premiers (l'orateur désigne l'extrême gauche et la 
gauche), je l'espère, de l'écellence de mes arguments. | 

Je considère, en eflet, qu'il faut agir rapidement, Désormai:, 
essayer de nous présenter des projets plus ou moins incomplets 
ne tendra rien moins qu'à gagner du temps. Or, l'heure n'est 
plus aux atermoiements. II faut surtout... 

M. Maurice Deixonne. 11 faut renverser le Gouvernement. (Sou- 
rires.) 

M. Joseph Pinvidic. Il faut surtout aller vite. é | 

L'agriculture de France ne peut attendre. Les difficultés 
seront peut-être très grandes dans quelques années, car le: 
résultats n’apparaîtront qu’à un terme plus ou moins lointain. 
En attendant, il reste beaucoup à faire et M. le ministre sait 
arfaitement que beaucoup de modifications à ce projet sont 

faire sur son initiative. 
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Je suis persuadé que vous modifierez ce projet d'une façon 


ressante, peut-être heureuse. Moi non plus, je n'accepte pas 
rement tous les articles de ce texte que nous nous efforce- 
l'amender et pas nécessairement dans le sens que vous 

1. mes chers collègues. . 

…# devons agir tres rapidement, si l’on veut que notre 
pl ture puisse prospérer, Quand nos agriculteurs produiront 

n ns autant qu'aujourd'hui et à un prix moindre, vous 
trouverez, monsieur le minietre,-devant des difticultés 
«si grandes, car il ne suffit pas de produire, il faut trouver 
des debouchés. L'aménagement du marché agricole doit être 

et les techniques modernes enseignées, y compris celle 
onomie rurale. 

Je me demande &i, dans certaines hautes sphères, on ne 

pourrait pas s'inspirer de l'enseigasement élémentaire d'une 

économie rurale bien dirigée pour éviter que l'on fasse, en 

certunes occasions, des importations inopportunes ou que l'on 
commetle des excès. 

Notre pays est déjà soumis à une rude concurrence. En 
attendant que la politique que vous préconisez porte ses fruits, 
monsieur le ministre, il faut veiller à la défense des intérêts 
de l'agriculture dans le sens qu'il m'a déjà été permis de 
vous indiquer au cours d'une visite faite à votre bureau. 

Le pays a besoin d'un enseignement agricole, et le projet 
Gaint-Cyr, malgré tous les assauts contre lui dirigés, sera, nous 
l'espérons, voté. (Apylaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Je constate, mes chers coïlègues, que l’on 
répète toujours les mêmes phrases à notre encontre, Nous 
avons réfuté tous les arguments avancés et aucun é:ément nou- 
veau n'est intervenu. 

M. Rincent à parlé d'un complot contre l'école laïque. Je 
prolite de l'occasion pour dire un mot d’une affiche intitulée 
par antiphrase: «° La vérité », et apposée sur tous les murs 
par le syndicat national des instituteurs. 

La majorité parlementaire qui a voté les textes intéressant 
l'enseignement privé est accusée d'avoir toujours refusé jes 
crédits à l'enseignement publie. 

La vérité, vous la connaissez tous, mes chers collègues, c'est 
que les crédit du budget de l’éducation nationale, en augmen- 
ation constante, ont toujours été votés par cette même majo- 
rité, 

M. Maurice Deixonne. Ce n’est pas de cela que traite l'affiche. 

Si vous vouliez la lire, monsieur l'abbé, vous poutriez mieux 
y repondre, car ele est très précise. 

M. Albert Gau. En ce qui concerne l’enseignement agricole, 
Mlle Dienesch a répondu hier. : = 

M. Jean Binot. Avec souplesse ! 

M. Albert Gau. Je ne répeterai donc pas ce qu'elle a dit. 

foutefois, je constate qu'en 1952 nous avons voté 222 mil- 
lards pour l’enseignement public, 299 milliards en 1953 et 
37: milliards en 1954. 

M. Maurice Beixonne. Et les maîtres itinérants ? 

M. Albert Gau. IL ne s'agissait pas de voter des crédits, vous 
le savez bien. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, qui oserait dire 
que l’action de cette majorité est une menace pour l'enseigne- 
ment publie ® 

Mile Madeleine Marzin. Et la loi Barangé-Barrachin ? 

M. Jean Binot. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieuft Gau ? 

M. le président. Monsieur Binot, je vous rappelle que votre 
groupe à épuisé son temps de parole. 

Par conséquent, c'est la bienveillance de l'Assemblée qui, 
seule, permettra d'entendre encore certains de vos orateurs et 
peut-étre Y aurait-il lieu de faire preuve d'un peu de cordiale 
discrétion, (Très bien! au centre et à droile.) 

Monsieur Gau, autorisez-vous M. Binot à vous interrompre? 

M. Albert Gau. Volontiers, monsieur le préeident. 

M. le président. La parole est à M. Binot, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Jean Binot. C'est parce que je n'abuse pas de la patience 
ni du temps de l’Assemblée que j'ai cru m'autoriser de cette 
habitude pour demander à M. l'abbé Gau la permission de lui 
loser une question. 

Monsieur l'abbé Gau, j'ai dit l'autre jour — excusez-moi de 
ne citer, car c’est un manque de modestie — que je tablais 
Sur votre honnêteté. Or, vous faites allusion à une affiche, que 
Je n'ai du reste pas lue ni encore vue. (Erclamations à droite.) 

M. Miche! Raingeard, Vous serez à l'amende! (Sourires.) 

M. Jean Binot. Monsieur Raingeard, je n'ai pas à aller à 
confesse. Dans ma religion, cela ne s'impose pas. 

M. le président, Tout débat devient impossible si l’interrup- 
teur répond lui-même 4 d’autres interruptions ! 

M. Jean Binot. Monsieur l'abbé Gau, la question qui se pose 
N'est pas de savoir si vous ou d'autres ont voté les crédits du 
budget de l'éducation nationale en augmentation d'année en 





année, mais si les crédits votés bénéficiaient d'une progression 
allant de pair avec l'augmentation des besoins, Lorsque le 
ministre de l'éducation nationale, collègue de M. Sourbet, a 
demandé 200 postes d'itinérants agricoles, une majorité les lui 
a-t-elle ou non accordés ? 

Dès lors qu'un certain nombre de collègues, avec bonne foi 
je veux le croire, disent que l'éducation nationale n'est pas 
en état de remplir sa mission d'enseignement agricole, encore 
faut-il que le reproche n'émane pas de ceux qui ont refusé 
d'accorder les 20 postes que demandait le collègue de 
M. Sourbet. 

M, Germain Rincent. Il s'agissait de 475 postes. 

M. Albert Gau. Vous n'écoultez pas nos réponses avant de 
aous interrompre. Sur ce point précis, Mile Dienesch vous a 
répondu de façon non moins précise. Nous n'avons pas demandé 
la suppression des crédits. Mlle Dienesch vous a expliqué que 
nous nous sommes opposés, non pas à la création de nouveaux 
postes mais au maintien de ces postes d'itinérants agricoles 
dans l'effectif des instituteurs de l'enseignement primaire. 

Nous avons voulu défendre les prérogatives de l'Assemblée. 
Nous n'avons pas voulu qu'on fasse une réforme qui n'en 
serait pas une. Nous estimons que l'enseignement professionnel 
agricole est autre chose que l’école. Nous voulons une réforme 
complète. 

M. Waldeck Rochet. Vous avez volé contre la création des 
475 postes. (Protestations à droite.) 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, 11 est vain de répondre, dans 
ces conditions ! 

M. Albert Gau. On a beaucoup parlé de pluralisme, J'en dirai 
quelques inots, quoique cela ne concerne pas l'enseignement 
agricole. Sur le plan de la théorie, les adversaires du pluralisme 
en matière d'éducation doivent se dire que leur raisonnement 
peut tout aussi bien s'appliquer au pluralisme des mouvements 
de jeunesse, des syndicats et des partis politiques, (Erclama- 
tions à gauche.) 

M. Jean Binot. Mais là, il s'agit d'adultes. 

M, Aibert Gau. À notre avis, tous les pluralismes sont liés, 

M. Maurise Deixonne. Tous les pluralismes subventionnés. 

M. Albert Gau. Monsieur Deixonne, j'exprime mon point de 
vue et non pas le vôtre, Nous estimons que tous les pluralismes 
se tiennent. Allez jusqu’au bout de votre théorie antipluraliste 
et, par conséquent, déclarez qu'il faut une jeunesse unique, un 
syndicat unique, un parti unique. Alors, vous serez logique. 

M. Germain Rincent. Pas du tout! 

M. Jean Tricart. Vous êles ridicuie. 

M. Albert Gau. Les communistes, eux, sont logiques parce 
qu'ils sont totalitaires; ils sont contre tous les pluralismes. Is 
ne sont pas démocrates, les communistes ; ils sont pour la dic- 
tature intégrale, (Vives interruptions à l'extrême gauche. — 
MM. Tricart et Waldeck Rochet sont rappelés à l'ordre.) 

Les communistes sont logiques. Vous, socialistes, ne l'èles 
pas. (Interruptions à qauche.) 

Nous estimons que toutes les libertés se tiennent. 

M. Jean Binot. 11 est triste de vous entendre tenir ces propos, 
monsieur l'abbé Gau. 

M. le président. Je m'élève contre l'intolérance que traduisent 
toutes ces interruptions. 

M. Waldeck Rochet, Il faut être sérieux dans les interven- 
tions. 

M. Albert Gau. J'estime que toutes les libertés se tiennent et 
que l'on ne fait pas sa part à la iherté. 

Mousieur Deixonne, êtes-vous ou non pour Force-ouvrieère 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Nous sommes pour la liberté de 
l'enseignement. 

M. Maurice Deixonne. El pour la liberté du syndicalisme 

M. Aibert Gau. Mais pas pour la liberté scolaire 

M. Maurice Deixonne. Si, on vous tolère, (Erclamations au 
centre et à droite.) 

M. Michel Raingeard, !! faut une dose de vertu chrétienne 
our vous subir. 

M. Albert Gau. Vous manifestez une méfiance, une opposi- 
tion générale, une hostilité absolue à l'égard de la profession ; 
vous voulez l'éliminer pour lui imposer la dictature d'un seul 
groupe. C'est, au contraire, une coliaboration qu'il faut et c'est 
pourquoi nous ne pouvons vous suivre. 

M. le président. La parole est à M, Lapie. 

Je vous rappelle, monsieur Lapie, que le temps de votre 
groupe est épuisé, mais je crois savoir qu'un groupe voisin 
vous à accordé une partie de son temps de parole. 

M. Pierre-Clivier Lapie. Comme c'est aimable de la part du 
groupe voisin. (Applaudissements à gauche.) 

M. Albert Gau. Quel est ce groupe ? 

M. Germain Rincent, 1l s'asit du groupe radical. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Mes chers collègues, dans le débat qui 
s'est ouvert depuis quelque temps et qui se prolongera sans 
doute, j'aurais voulu ne prendre la parole qu'après avoir connu 
la position du Gouvernement. 


E] 


Eu 











— _— 





ie 
souvenir de mon ami Pierre Bourdan qui a élé, après là lu. 
ration, un grand ministre des lettres et des arts. Mais r41{achieg 
à ce mminisière des lettres et des arts la radiodifflusis: et 1, 
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Mais puisque l'Assemblée a décidé de commencer la diseus- 

sion générale, je ne veux pas me hormer à dire, excuse trop 

facile Il plane sur nous une sorte d'ombre blanche, que 

nous espérons lumineuse, et qui est le projet en blanc du 


Lourernement 

Je noudrais simplement présenter quelques observations 

di Pour «ue d'une P em que ex essive, appliquées surtout au 
coté technique de cette affaire. 
‘aüahs doute, ne nions-nous ni les uns ni les autres, le côté 
potique de l'atlaire, Nous autres, socialistes, sommes les pre- 
lüivrs à reconnaître le caractère politique de ce projet sur l'en- 
écighement technique agricole, 

IL est la sue d'une rongne démarche qui a commencé avec 
la loi Barangé, qui s'est poursuivie avec l'extension de la loi 
Barangé, Nous en sommes actuellement à la charnière avec 
l'enseignement tech ‘ique agricoie. Et vous espérez fort la florai- 
a 
i 


LS 


délinitive, avant les prochaines élections, sur le statut de 
Chseigniement prive, 

Voila conmunent nous voyons le développement de l'opération. 

Si nous y sommes hosüles, c'est parce que le but que l'on 
veut atteindre est absolument contraire à notre idéal et, je le 
dis sans vouloir blesser personne, contraire à l'idéal classique 
de la République qui presida à sa fondation en 1875 et fut déve- 
loppé ensuite par les lois scolaires de 1880 et suivantes, 

Nous nous opposons donc à toute coloration de l'enseignement 
technique agricole qui pourrait participer À cette progression 
tendant à renover l'enseignement privé, à le subventionner et 
à lui donner une force trop grande tant et si bien qu'un jour 
ou l'autre, ce serait Jui qui régnerait sur l'enseignement répu- 
blivain, Contrairement à la conception laïque de l'Etat, 

Mais je ne veux pas insister sur ce point et je veux passer 
tout de swle à ka parlie essentielle — et brève — de mon 
exposé, 

L'aspect technique de cette affaire est double : technique sco- 
daire et technique administrative, 

lechnique scolaire, d'abord, Il faut donner aux jeunes agri- 
Culleurs un enseignement technique agricole, 

Cela nous parait, à nous aussi, extrémement-nécessaire, 

En d'autres circonstances, j'ai montré mon désir de réconci- 
lier les Francais sur le mil problème de l'école privée et de 
l'école publique, Lorsque j'étuis au ministère de l'éducation 
nationale, j'ai créé, on se le rappelle, …a commission Paul Bon- 
cour, Je suis persuadé qu'elle serait arrivée à un résultat si 
la nouvelle majorité de 1951 l'avait réduite à l'impuissance, 
En plein accord avec mon parti, j'avais montré en cette cireons- 
lance une volonté d'établir la justice scolaire conformément À 
hotre idéal de laïcité, Ailleurs encore, en particulier au conseil 
général de mon département, j'ai montré l'intérêt que je porte 
an déve oppement de l'enseignement technique agricole, Il 
$ agit là d'une nécessilé tant en ce qui concerne le développe- 
Iment intellectuel de nos populations agricoles que l'essor de 
botre tconomie agricole, 

Le qui nous sépare, c'est le point de savoir dans quelles con- 
diliuns ces écoles professionnelles vont fonctionner. 

Je ne veux pas revenir sur la déclaration qu'a faite mon ami 
Füincent, mais vous savez que nous nous opposons à l'octroi 
d'une sorte de privile ge à les nscu iations professionnelles pri- 
vees el presque toujours de caractère confessionnel, 

Je n'insiste pas .sur ce point et j'en arrive À ce que j'ai 
appelé la technique administrative, 1 s'agit de la compétence 
du ministère de l'éducation nationale. 

Aux termes du rapport de M. Saint-Cyr, puis de celui de 
M. Boscary-Monsservin, c'est le ministère de l'agriculture qui 
doit étre le grand maître de l'enseignement technique agricole. 

On dit + le projet du Gouvernement prévoit une action 
conjointe du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
de l'agriculture, Je ne crois pas, laissez-moi vous le dire, mes 
chers collègues, à un gouvernement bicéphale., Nous en avons 
connu, passagèrement, dans notre vie administrative ou poli- 
tique aprés la guerre. 

L'expérience n'a pas élé très concluante sinon que, dans ces 
Svslémes à deux, l'un a toujours mangé l'autre, 

Eh bien! nous ne voulons pas que le ministère de l'éducation 
halionale soit dévor par le ministère de l'agriculture. 

Ces choses-Jà, je le suis, peuvent arriver. Mais vous ne vou- 
lez pas, j'imagine, que l'agriculture devienne un secrétariat 
d'Etat ratlaché à l'éducation nationale ? 

H y à un pays voisin, la Belgique, où la direction des heanx- 
arts à été rattachée an ministère de l'agriculture. Cela a paru, 
pendant très jonglemps, logique, et puis une réforme est tout 
de mème intervenue, 

Je crains que, morceau par,morcean — et l’enseignement 
technique agricole, ce n'est pas rien! — on ne veuille gri- 
gnoler le ministère de l'éducation nationale, on me cherche 
à le démanteler, 

L'idée a été lancée un jour d'un grand ministère des lettres 
el des aris et, de cettre tribune, je veux rendre hommage au 





télévision, et voilà son organisation compromise, de Inéme que 
celle d'autres départements ministériels, Et À quels autres 
ministères — pourquoi pas ? — seraient rattachés les [suis 
des lettres ou tels autres instituts ? 

S'agit-il de la santé publique ? Depuis quelques année: l'364 
se + d'étendre Ja compétence de ce département, Je ly 
rattacher les facultés de médecine, Y rattacherait-on 414 vn 
certain nombre d'instituts, comme l'institut Pasteur ? 

Il en est de même pour le ministère de la guerre. On à park 
d’une nécessaire réforme de l'armée. On a dit avec raison que 
les jeunes soldats doivent pouvoir quitter l’armée avec d'intreg 
certificats que celui de chauffeur ou de tonnelier, Le sont 
paraît-il, les seuls que l’on puisse obtenir pour l'instant, J'eg 
tombe d'accord, Je l'ai, d’ailleurs, écrit dans une revue 1x 

eu socialiste, qui m'ouvre ses colonnes, et qui s'appelle h 
tevue des deux mondes. (Sourires.) Au siècle atomique, cons. 
dérant la transformation de la technique militaire, il importe 
que, ag leur service militaire, on puisse donner ax 
appelés, ainsi qu'aux engagés, des connaissances tech:ique 
qui leur seront d'ailleurs utiles non seulement dans l'armés 
inais aussi dans la vie civile. 

Mais cela ne signifie pas, comme on me l’a fait dire, que l'on 
doive créer des écoles militaires qui dépendent uniquement da 
ministère de la guerre, terre, air où marine. Ainsi, le ministire 
de l'éducation nationale ne serait-il plus maître mi de l4 coll, 
tion des grades, ni de la surveillance des études, ni de !1 nomi. 
nation des professeurs. 

Nous avons donc affaire à une série de propositions -—— je ne 
veux pas dire d'offensives — qui, si elles étaient adoptées, bone 
tiraient au démantèlement total d'un des ministères le: plus 
anciens, le ministère de l'éducation nationale, dont le nom 
ième, modifié en 1936 par Jean Zay et Léon Blum, préci-e que 
son action porte sur l'éducation de toute la nation et nes 
pas limitée à ce qu’on appelait autrefois l'instruction pullique. 
(Applaudissements à gauche.) 

Si les départements de la marine, de l'air, de la sut 
pu!ique, si la radiodiffusion, l’agriculture, que sais-je encore! 
doivent être dotés d'établissements d'enseignement autonome, 
je vous assure, nes chers collègues — en dehors de tout esprit 
ere — qu'il s'agit là d’une immense erreur d'ordre à li 
histratif. 

On parle de réformer nos institutions. 

J'y consens, mais il faut caler, il faut renforcer certair 
titutions existantes, en particulier le ministère de l'éducation 
nationale. Si, au contraire, cette réforme des institutions don 
on nous parle de temps en temps — en plaisantant ou aire 
sérieux — a pour but de démanteler les uns après Je: autres 
tous les ministères, que restera-t-il de solide dans notre sys 
tème de gouvernement et d'administration ? 

On critique souvent l'iastabilité ministérielle. Seule: dis 
ce cas, les personnes sont en cause. De grâce, faites que ce ne 
soient pas nos institutions, (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Errecart. 

M. Jean Errecart. Mesdames, messieurs, mon inter ctton 
se bornera À quelques observations qui touchent beaucoup 
moins au fond du problème qu'au climat d'une discussion qui, 
à mon sens, s’égare beaucoup trop dans la procédure. 

Le rapport Saint-Cyr me paraît, en effet, des plus char: 0° 
plus complets. Rien n’est éludé, rien n'est Taissé dans l'or. 
S'inspirant des diverses propositions présentées depui: 1°, 
c'est vraiment, qu'on le veuille ou non, Ja solution de synthest 
qui est la règle en démocratie, 

« Ce texte, dit M. le rapporteur, est le lieu géométrique où 
peut et doit se mauifester notre volonté d'aboutir. » 

C'est d'ailleurs ce qui explique que notre commis: d° 
l'agriculture ait adopté à des majorités plus que substantielles 
les différentes dispositions de la proposition. Sur les pin 
qui paraissent les plus contestés, je constate en effet de- \5 
qui ne sauraient, ceux-là, être contestés. 

Le maintien de l’enseignement privé, affirmé à l’article !!, 
a été adopté par 27 voix contre 11. Le ministère de l'agricultur® 
a été choisi comme ministère de tutelle par 28 voix contr® 
ct l’ensemble du projet a été adopté par 23 voix contre f!. 

Par ailleurs, il y a certainement dans eette Assemblée tra 
rité pour reconnaître l'urgence d'un vote sur ce pr 1° 
essentiel pour notre agriculture et, à travers elle, pour !: 11}; 
leut entier. 

Pendant les cinquantes dernières années, la nation a complè- 
tement failli à l’un de ses devoirs essentiels, celui d':-17" 
à la jeunesse rurale une formation technique et professionnel. 
Je ne considère en eflet comme un t vraiment -°r1e" 
ce qui a été fait ces deruières années cet l'explication pret" 
des difficultés de l'agriculture francaise est certainemeit cel# 
absence de formation et de vulgarisation, 
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CE : L 1 
si en ce moment, nous rencontrons des difficultés pour 


l'écoulement de nos produits sur les marchés extérieurs, c'est 
certainement parce qu'on n'a pas donné aux jeunes agri- 
culteurs de ce pays la formation qui leur aurait permis de 
produire mieux et encore meilleur marché. Pour tout homme 
sensé, soucieux des intérêts du pays, l'urgence ne saurait donc 
être mise en doute. EE 
“4. Rincent disait hier que la mise en application de cette 
oi, méme Si elle était votée immédiatement, exigerait des 
années. N'est-ce pas une raison supplémentaire pour que nous 
nous hâtions de la voter ? L 
Sans doute, la solution proposée peut-elle ne pas plaire à 
tout le monde, et je ne conteste pas les droits sacrés de l'oppo- 


11 


Mais jusqu’à quand donnerons-nous à ce pays, à cette jeu- 
nesse rurale, qui attend avec impatience, avec angoisse méme, 
ctatut de l'enseignement quelle est en droit d'exiger de 


S 


ci : à 
nous, le triste spectacle d’un débat confus, dans lequel on 
utilise tous les artifices de peer pour retarder un vote 
ue la très grande majorité des agriculteurs réclament ? 


M. Jean Tricart. Et le projet en blanc ? 

M. Joan Errecart. En effet, contrairement à ce que certains 
ont pu dire ici, c’est la très grande majorité des agriculteurs de 
Frince qui a pris nettement position, par le truchement des 
organisations professionnelles et familiales, sur l'urgence du 
problème et Lo +4 le rattachement de l’enseignement au 
uinistère de l'agriculture. 

Pour répéter ce qui a été déjà dit à cette tribunne, nous trou- 
vons parmi ces organisations : l'assemblée permanente des pré- 
sidents de chambres d'agriculture, la fédération nationale des 
exploilante agricoles, le cercle national des jeunes agriculteurs 
€. G. A. l'union des caisses centrales de la mutualité agricole 
et tant d'autres mouvements bien représentatifs du monde 
rural. IS nous demandent instamment d'oublier nos querelles 
duetrinaires et partisanee, de surmonter les intrigues politiques, 
de prendre conscience des souffrances, du découragement même 
de celte jeunesse rurale qui ne sait plus comment se défendre. 
Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Jean Errecart. Devant une telle unanimité, mes chers col- 
lègues, avons-noue le droit de différer une conclusion ? 

Sans doute, me direz-vous, il y s eu aussi le syndicat national! 
des institute 2 gg nationale de l'enseignement, le 
comité national d'action laïque. 

M. Francis Vais. … la C. F. T, C. 

M. Jean Errecart. …. il y à eu la grève des enseignants, des 
manifestations dans la rue, tout cela au nom de Ja laïcité et de 
la neutralité, 

Mais quels sont vraiment les principaux intéressés au pro- 
bléme ? Ce sont les agriculteurs, je pense. C'est donc leur voix 

ui doit porter le plus. 

. En out nique” en toute honnêteté, peut-on affirmer que les 
positions très nettes prises par les principaux intéressés, c'est- 
a-dire les agriculteurs, soient dénuées de toute valeur et ne 
doivent pas compter ? 

M. Henri Thamier. Mais ils ne votent pas tous pour vous, mon- 
sieur Errecart, 

M. Jean rage hr a pe sg ii vous n'êtes pas les 
representants officiels du monde rural. 

M. Jean ré must À sn êtes peut-être le représentant des pay- 

Salis auX mains Danches,. 
. M. Jean Errecart. Je croix avoir cité des organisations qui sont, 
jusqu'à nouvel ordre, représentatives du monde rural, J'ai parlé 
des chambres d'agriculture, de la mutualité agricole, de la jeu- 
nesse rurale, section de la C. G. A. Le caractère représentatif de 
€es organisations, je pense, ne peut être contesté, 

M. Henri Thamier. Les fédérations ont-elles été consultées ? 

_ Jean Errecart. Je pense qu'eiles l'ont été et j'en suis même 
cerlan, 

M. Jean Tricart, Elles n’ont pas été consultées. 

M. Renri Thamier, Celles qui l'ont été comme celies du Lot, 
de la Haute-Vienne, de l'Hérault, de Lot-et-Garonne et bien d’au- 
tres encore se sont prononcées contre. 

M. Jean Errecart. Vous citer là quatre départements, ce n'est 
pas toute Ja France et les organisations centrales se sont pro- 
noneces, 

M. Jean Tricart. 11 ne faut pas assimiler la paysarmmerie aux 
Erus agrariens. 

M. Jean Errecart. Vous parlez des gros agrariens. Je pense 
[ue vous ne me comptez pas parmi ceux-là. 

Vous avez parlé aussi des paysans aux mains blanches. Je 
Vous invite à m'accompagnez dans mon département et vous 
Yerrez si je suis un paysan aux tuains blanches, un gros paysan. 
(Appieudissements au centre ) 

F Lefebvre. C'est un paysan qui porte des sabots, 
Bien peu peuvent en dire autant. 

M. Jean Errecart. 11 s'agit, en fait, d'une prise de conscience 
très nette du monde paysan qui, à l’aide de ses organisations, 
prend ses responsabilités et exprime sans équivoque ses désirs. 





Et si tons ceux-là, suivant à la lettre l'exemple donné par 
trop de leurs éducateurs, descendaient demain, eux aussi, dans 
la rue, qu'arriverait-il ? 

M. Jean Tricart. E° en Belgique ? 

M. le président. Monsieur Tricart, permettez-moi de vous 
relire les termes du paragraphe 4 de l'article 105 du règlement : 

« Est rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal tout 
député qui, dans la même séance, à encouru un premier rappel 
à l'ordre, » 

Je vous ai déjà rappelé à l'ordre. Ne m'obligez pas à user des 
rigueurs du règlement. 

M. Jean Erregart, Pourquoi lout ce bruit? Pourquoi toute 
cette agitation ? 

Tout d'abord, parce que le projet reconnaît l'utilité de 
l'enseignement privé et, devant limmensité de l'effort à réa- 
liser, admet le principe d'une collaboration, Reconnaissant son 
ulilité, il est logique qu'on veuille l'aider à remplir sa mission. 

Cet enseignement privé n'est-il pas né précisément parce 
qu'il y avait carence complète des pouvoirs publhes ? 

M. Maurice Deixonne. est inexact, 

M. Jean Errecart. N'est-ce pas l'instinet de conservation qui 
a poussé des pères de famille à créer, en l'absence de l'Etat, 
des centres de formation professionnelle ? 

Pourquoi voudrait-on maintenant les écarter, les frapper 
d'une sanction ? 

Sans que je veuille passionner le débat, me sera-t-il permis, 
en effet, de rappeler que dans ce pays, au ministère de lédu 
cation nationale comme à celui de l'agriculture, nous avons eu 
beaucoup de hautes personnalités qui se réclamaient de la 
laïcité el étaient les ministres de majorilés très laïques ? Pour- 
quoi ont-ils complètement négligé de résoudre ce problème dans 
le sens que certains souhaitent aujourd'hui ? Hs en ont beau- 
coup parié, mai: jamais une solution n'est intervenne, Is sont 
peut-être mal venus aujourd'hui de s'opposer à ceux qui veu- 
lent, coûte que coûte, doter enfin notre pauvre agriculture de 
cet enseignement professionnel indispensable, 

De quoi s'agit-il en eflet ? I s'agit, je crois, d'un enseigne- 
ment professionnel, done ayant un caractère surtout technique. 
Que vient faire la laïcité dans l'affaire ? 

Mile Madeleine Marzin. Cest l'essentiel. 

M. Jean Errecart. Y-a-l-i:, sur ce plan là, des recettes laïques 
et des recetles antilaiques ? 

M. Henri Thamier. IL y a une Constitution laïque, 

M. Jean Errecart. Y-a-t-il une facon laïque de planter ses pom- 
mes de terre, de préparer son sol, de sélectionner son cheptel, 
d'améliorer sa production de lait? (Ercltamations à l'ertrême 
qauche et à gauche. — Rires et applaudissements au centre et 
à droite.) 

Mile Madeleine Marzin. Décidément, ce projet à les défenseurs 
qu il mérile ! 

M. Jean Errecart. On oubiie aussi qu'enseignement privé ne 
veut pas dire nécessairement enseignement confessionnel, 

Je connais personnellement, et très bien, des réalisations 
essentiellement professionneiles qui, sur le plan de la laïcité, 
donnent certainement aulant de garanties de neutralité que 
n'importe quelle école publ'que. 

Un autre argument, à inee yeux, est également déterminant, 
I y a plus de trente ans, en 1919, et sur des bases très libérales, 
la coliboration enbre enseignements public et privé était admise 
dans l'enseignement techn'que, industriel et cominercial, 

I est vraiment curieux qu'on veuille refuser la même colla- 
boration quand il s’agit de l'enseignement agricoie, Pourquoi 
veut-on imposer une loi d'exception quand jil s'agit des pay- 
sans ? 

Personne, à ma connaissance, n'a demandé l’abrogation ni 
de la loi Falloux ni de la loi Astier. L'enseignement et la vul- 
garisation des méthodes de cullures seraient-ils plus dangereux 
pour la laïcité et la République que l'enseignement de la philo- 
sophie dans nos écoles secondaires ou de la technique du 
tourneur sur bois ou sur fer dans les collèges techniques ? 

Une autre objection que je retrouve dans beaucoup d'inter- 
ventions de mes collègues est que si ces é'oles ou centres 
restent entre les mains de Ja profession ou de toute autre 
orgauisation, elles seront les écoles des gros propriétaires ter- 
riens. 

Les fails, ici encore, démentent d'une facon formelle de telles 
affirmations. Où a-t-on vu que les centres de la formule de 
l'abbé Granéreau ou toutes ces éco'es ouvertes par l'initiative 
privée sont des créations des gros propriétaires ? 

Je ne veux ciler que deux exemples parmi tant d'autres. 
L'un m'est donné par un de mes éoilègues de la Manche, 
M. Lucas, Une école florissante existe dans ce département, dans 
un chef-lieu de canton ; elle a été eréée et dirigée par un tout 
pelit fermier, un preneur, père de dix enfants. Je préside 
Inoi-même aux destinées d'une école cantonale, celle de Ssiut- 
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alais, créée sur l'initiative des vingt-neuf maires du canton, 


qui est atministrée entliérement par ces vingt-neuf maires qui, 
tou sont de petits exploitants agricoles, Cette école compte 
aujourd'hui autant ou plus d'enfants de mélayers ou de fer- 


nuers que de fils de propriétaires, 
Cet argument, à Ines veux, ne saurait donc avoir aucune 


Valeur. Enseignements public et privé ne seront pas de trop 
si vraiment nous voulons rattraper le retard, 

Le second grief grave, c'est que cet enseignement est rattaché 
au miuistére de l'agriculture, rejoignant ainsi une position net- 
tement afiirmée par la profession. De cette position, je ne veux 
signaler que l'aspect psychologique. 

On oublie trop peut-être qu'il v a, depuis ces dernières 
années, quelque chose de changé dans les milieux ruraux, que 


les pavsans prennent de plus en plus conscience de leur rôle 
social et économique, qu'ils voient aussi d'une façon plus nette 
l'état d'infériorité où on les maintient par rapport à d'autres 
catégories, qu'ils se métlent, à tort ou à raison, de tout ratta- 
chement à un ministère dont l'activité principale m'est pas 
directement axée eur les activités agricoles. Ts désirent donc 
+ elle forme d'activité essentielle reste entre les mains 

e leur ministre, Et pour que ce ministère devienne enfin un 
grand ministère complet et soit, de ce fait, en position de 
demander à la nation l'effort qu'exige la situation, n'est-il pas 
logique que la direchon administrative et technique de cet 
enseignement soit eous l'autorité directe du ministre de l'agri- 
culture, tout en contiant à l'éducation nationale ce qui est sa 
missiow, c'est-à-dire la formation générale de tous les citoyens 
francais ? 

En tout état de cause, mes chers collègues, quelles que soient 
les posilions respectives des partis ou des hommes de cette 
Assemblée, notre devoir est de donner très rapidement à la 
grande farruile paysanne celle formation professionnelle et cette 
vulgarisation qu'on leur promet depuis dix ans. Ce faisant, 
Soyez-en cerlains, nous aurons travaillé pour la prospérité du 
pays. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M, le présidem. La parole est à M. Deliaune. 


M. Gérard Deliaune. Monsieur le ministre, mes chers col- 
legues, nous devons constater que beaucoup de choses ont été 
dites à celle tribune, trop à mon avis pour ceux qui attendent. 

Les différentes thèses ont été confrontées. Malgré cela, j'ai 
pense qu'il élait de mon devoir d'intervenir, moi aussi, dans 
ce débat, au nom des organismes professionnels et des mil- 
hers d'agriculteurs que je représente. 

J'interviendrai, comme toujours, sans passion ni secta- 
risine d'aucune sorte, Je considère qu'il ne doit exister aucun 
monopole en quoi que ce soit, pas plus dans l'enseignement 
qu'ailleurs. 

Un instituteur laïque me reprochait un jour d'avoir voté la 
loi Barangé. Je lui répondis que je l'avais fait en toute cons- 
cience, sachant pertinemment que je n'amoindrirais le salaire 
d'aucun instituteur, mais que j'élèverais peut-être ainsi, encore 
que trop peu malheureusement, ceux de ses collègues de 
l'école libre, 

Je ne suis pas de ces hommes qui désirent favoriser les uns 
au détriment des autres. Je voudrais simplement que chacun 
vive décemment de son travail et puisse suivre l'idéal qui lui 
plait. Nous sommes encore en démocratie, que je sache. 


. M. Paul Cermolacce. C'est pourquoi il faut respecter la Cons- 
itution. 


M. Gérard Deliaune. Aussi, je m'adresse à ceux de mes cal- 
lègues qui voient dans notre désir de confier l'instruction agri- 
cole à la profession une nouvelle cause de guerre de religion 
pour leur dire que, vraiment, je ne comprends rien à leur 
allilude, car lors de la création des écoles techniques aucun de 
nous ne s'est élevé contre tel ou tel ministère. 

J'en appelle à leur conscience, sachant que chaque élu de 
celle Assemblée compte des agriculteurs parmi ses électeurs, 
que ceux-ci réclament depuis Tngtenge un statut de la for- 
Imation professionnelle agricole et qu'ils ne comprendraient pas 
que l'on retarde ou empêche la création de eette formation pour 
la seule raison qu'on veut la rattacher au seul ministère compé- 
tent, celui de l'agriculture, tout comme la formation des pro- 
fessionnels de la défense nationale, officiers, sous-officiers, 
appartient au ministtre de la guerre, celle des infirmières à 
celui de la santé publique, etc. 

N'oubliez pas, mes chers collègues, que le paysan se moque 
de la politique quand il s'agit de l'avenir de ses enfants, D’ail- 
leurs, permettre aux familles d'exercer pratiquement leur libre 
choix dans le genre d'éducation à donner à leurs enfants est 
conforme à la déclaration universelle des droits de l'homme 
proclamée par l'O, N. U. et signée par la France. 

Il est indéniable que les familles doivent être associées à 
l'organisation de la formation professionnelle de leurs enfants. 
Je fais donc confiance à mes collègues, à tout leur bon sens 
pour que, dans l'union, et sans retard, nous donnions à nos 





— 


jeunes agriculteurs ce qu'ils attendent depuis trop longte: ps 

Je ne m'adresserai pas au ministre de l'agriculture ar 
crois que son désir est le nôtre. 

M. Henri Thamier. Adressez-vous au ministre de l'éducit 
nationale, qui est absent! 

M. Gérard Deliaune. C'est au ministre des finances 
voudrais rappeler que les jeunes agriculteurs repr 
plus du quart de la main-d'œuvre française et qu'il est ! » 
de prendre leurs désirs en considération. 

On ne consacre que près d’un milliard de francs à !: r 
mation, alors que trente milliards de francs sont allows pour 
les autres professions techniques. Peut-on vraiment imaz rer 
une telle disproportion ? 

270.000 jeunes attendeut aujourd'hui qu'on les aide 
ils y ont droit; demain, ils seront 400.000, 

Il est urgent d'agir. Retarder encore serait sévèrement 
par le monde rural et porterait atteinte à la confia 
ces familles paysannes déjà si éprouvées par la crise qu 
subissent. 

Je fais confiance à mes collègues pour que, dans un su 
de bon sens, ils cessent cette lutte fratricide stérile pour 
ner rapidement ce statut au monde paysan, pour sa pros 
et pour celle du pays. (Applaudissements à droite et au cenir 

M. le président. La parole est à M. Thamier. (Applau 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. L'Assemblée nationale est appe'ée à ex 
miner le rapport présenté par M. Boscary-Monsservin, qui e:t 
d'ailleurs absent du banc de la commission, sur l'organisit 
de l'enseignement postscolaire agricole et ménager agr: 

Cette discussion s'ouvre dans des conditions singulitr 
rapporteur précédemment désigné, M. Saint-Cyr, dépulé rad al, 
s’est démis de son rapport et, bien qu'inserit, n'est pas inter 
venu dans la discussion générale. 

Devant l'émotion créée par les conclusions adoplées par la 
majorité de la commission de l’agriculiure, il ne lui a pas été 
possible de poursuivre la défense du texte dont il gar: 
gré tout la paternité. : 

Les dispositions adoptées sont d'une gravité extrême, EF! 
instituent, pour la première fois en France, le og s 
laire, Elles violent délibérément les principes laïques in=rits 
dans la Constitution et dans les lois scolaires fondament 
du pays. 

Depuis trois jours, les partisans du rapport SaintCvr 
M. Boscary-Monsservin en tête, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Il est là! 

M. Menri Thamier. ..ont essayé d’embrouiller un problenx 
fort clair. Je vous félicite, monsieur le rapporteur, de voire 
relour. 

A entendre ces bons apôtres, le projet en discussion serait 
purement technique; il ne contiendrait aucune dispos tin 
susceplible d’émouvoir ceux qui tiennent au respect de 
Constitution, de cette Constitution qui stipule: « La Nation 
garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction 
à la formation professionnelle et à la culture. L'orgarñsation 
de l’enseignement | p gratuit et laïque à tous les degr.- 
est un devoir de l'Elat ». 

Cela ne paraît pas vous intéresser, monsieur le rapporteur 

LL est vrai que tout ce qui peut venir de notre groupe n° 
semble pas vous intéresser, pas même les propositions qu 
nous déposons et que vous ne prenez jamais en considération 

M. le rapporteur. Au contraire, j'examine avee le plus grand 
intérêt les propositions du groupe communiste. 


M. Henri Thamier. Ce n'est pas ce que vous avez fait pour 
nos propositions sur l’enseignement postscolaire agricole. 

M. le rapporteur. La première a retenu toute mon attention 

M. Henri Thamier. Pas la dernière ‘ 

L'organisation de l’enseignement y — gratuit et laïque À 
tous les degrés, est, même pour M. BoscaryMonsservin, u 
devoir de l'Etat. 

Nous tenons, nous, à la laïcité. Pour ne pas me tromper, 
j'ai voulu vérifier dans le Larousse le sens de ce terme. U c*! 
une conception politique visant à confiner étroitement lt: 
églises dans leur rôle religieux, par exemple en leur interui- 
sant de s'occuper d'écoles ou d'hôpitaux. d 

Ce n’est pas ce que fait le rapport Saint-Cyr puisqu'il donne, 
au contraire, à ceux qui s'occupent de religion La possihil 
d'intervenir dans la formation professionnelle des enfants de 
paysans. 

Être laïque, c'est être indépendant de toute confession Te: 

ieuse. * 

” Il y a un instant, M. Errecart nous a parlé à cette trinur 
de l’école paysanne de l'abbé Granéreau. li ne va sans d°1 
as prétendre que cette institution est laïque! Et il aurait 1°" 
fait de nous d're que depuis quelque temps, bien des €” 
ont changé dans notre pays, puisque le 5 juin 1953 la mn: 

rité de cette Assemblée avait investi un Gouvernemen, ‘°° 
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inaissait officiellement l'école paysanne de l'abhé Granc- 
eau. Le 15 octobre, en effet, elle a été officiellement 

inue, 

Un congrès s’est d'ailleurs tenu dans cette école sous le 
haut patronage de M. le Président de la République et de 
M !lger, ministre de l'agriculture en Belgique, dont on com- 
pren i mieux la présence, à la lumière des récents événements 
uu. <e sont déroulés en Belgique, sous la présidence d'honneur 
le M. Houdet, ministre de l'agriculture, sous le patronage 
ment de M. Laniel, président du conseil et de toute une 
scne de personnalités. 

Pour notre part, nous ne pouvons accepter que l'on trans- 

ET les dispositions de Ja Constitution. 

les dispositions du projet Saint-Cvr ne se contentent pas 

d'alleurs de placer l'enseignement privé sur le même plan que 
ignement public, ce qui est déjà inadmissible. Flles favo- 

t le premier au détriment du second. Elles tendent à 
nteler l'éducation nationale en lui enlevant Ja formation 

laire des fils et des filles de paysans, ce que personne 

it osé faire jusqu'à ce jour, pas même le Gouvernement 
je \ichy aux heures les plus sombres de l'occupation. 

L'article 31 de votre projet, par exemple, monsieur le rap- 

eur, — je suppose que vous n'avez pas modifié le libellé 

irlicles puisque vous avez repris intégralement le rapport 
Sant-Cyr — innove, il va même beaucoup plus loin que tout 
ce qui a été fait en matière d’atteintes à la législation mn: # 
je notre pays: des subventions émanant de personnes publi- 
ques ou privées peuvent être attribuées maintenant aux centres 
nrivés. 

\ucune loi, pas même !la loi Barangé, m'autorisait pareille 
ni m'e. 

Les dispcsitions mêmes de ce projet Saint-Cyr visent à l’écla- 

it de la communauté nationale en s'inscrivant parmi Jes 
es les plus dangereuses de la réaction contre l’école de 
li l'épublique. 

Flles aboutissent à placer la jeunesse agricole sous la coupe 
de la profession, ou, plus exactement, dans la généralité des 
ca, sous l'autorité de gros agrariens qui ne tiennent aucun 
pte des aspirations des petits et moyens exploitants de 
runce Car ceux-ci, dans les chambres d'’agrisulture et leurs 
licats agricoles, se sont montrés nombreux à combattre Je 
rojet Saint-Cyr. 

Le rapport qui nous est soumis s'inscrit comme une étape 
mrortante de l'offensive des éléments les plus rétrogrades 

tre l'université française, l’école et son statut Jaïque. 

ses conséquences sont plus graves encore que tout ce que Ja 
miorité réactionnaire issue des apparentements de 1951 a volé 

:s cette législature. 
son adoption aurait de lourdes répercussions sur la formation 

1e des adolescents de nos campagnes auxquels vous vou- 
driez accorder un enseignement aw rabais, comme l'ont reconnu 
( ins orateurs à cette tribune en me parlant que de considé- 
rtions techniques, d'enseignement technique et en ne faisant 
aucune place à la culture générale, ce qui doit être pourtant le 
souci de l’ensemble de cette Assemblée. 

Je voudrais à ce propos apporter une précision. 

Dans le projet qui nous est soumis, les maîtres qui enseigne- 
ront dans les centres privés n’anront pas besoin d'avoir des 
dilrômes équivalents à ceux qui enseigneront dans les centres 
punnes. 

M. Joseph Pinvidic. Si! 

M. Henri Thamier. Non, monsieur Pinvidic. A l'exception du 
d'recleur de centre qui, lui, doit avoir les mêmes diplômes, il 
est bien précisé, au contraire, qu'aucun diplôme particulier ne 
sera exigé des professeurs des centres privés. 

\ cet égard, je me permettrai de soumettre à l'Assemblée 
nilinale une réponse qui vient d'être publiée au Journal of{i- 
cel du 3 mai 1955 à une question de notre collègue Mlle Die- 
nesch et qui montrera à ceux qui ne voudraient pas le croire 
que les préoccupations que vous exprimez ne sont peut-être 
pas out à fait celles que vous avez en réalité, 

Ce qui vous intéresse avant tout, c’est de permettre la rému- 
‘ration de nombreux maîtres non qualifiés, et il faut bien 
reconnaître, puisque le ministre le dit lui-même, qu'ils abon- 
dent dans l’enseignement privé. 

Voici la question écrite posée par Mile Dienesch : 

« Mile Dienesch demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale le nombre des institutrices publiques et le nombre 
des institutrices privées qui étaient candidates dans le dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, en 1954, au certificat d'aptitude à 
l'enseignement ménager agricole et, respectivement, le nombre 
des candidates reçues d’une part à l'écrit, d'autre part à l'oral 
de cet examen. » 

Et voici la réponse du ministre : 

.«“ Douze institutrices eq et quarante et une institutrices 
d'écoles privées, dans le département des Côtes-du-Nord, ont 
fait acte de candidature à l'examen du certificat d'aptitude à 


ri< 
d 


| 





l’enseignement ménager agricole, en 1954. Douze institutrices 
d'école publique ont été déclarées recucs à l'ensemble des 
Ccpreuves écrites orales et pratiques » — soit toutes les institu- 
trices d'école pe - « dix-huit institutrices d'école privée 
ont obtenu à l'écrit la moyenne exigée et ont été auturistes à 
subir les épreuves défintives. Quatre seulement ont pu être 
admises, » 

Vous témoignez une singulière sollicitude envers les enfants 
paysans en leur imposant des maîtres non qualifiés pour 
l'enseignement agricole, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Car il faut bien que vous reconnaissiez — M. le rapporteur ne 
me démentira pas qu'avec le projet Saint-Cyr ces quarante 
et une maîtresses de l'enseignement privé pourraient exercer 
dans des centres privés que vous pourriez faire reconnailre par 
simple décret du ministre de l'agriculture, et nous savons qu'il 
n'a rien à refuser à l'enseignement privé, Il ne me démentira 
pas, lui non plus. 

J'ajoute même que dans ce domaine nous avons été quelques- 
uns a être surpris de F'obstination du Gouvernement à se faire 
représenter au banc des ministres par le seul ministre de l'agri- 
culture. Le ministre de l'éducation nationale, dont certains 
essayent de nous faire croire qu'il serait opposé au projet, n'est 
pas venu manifester ici cette opposition, 

Pour notre part, nous ne saurions, là non plus, être dupes de 
h nouvelle orientation que tendent à donner à l'enseignement 
à travers tout le pays les éléments confessionnels dirigés par 
la hiérarchie de l'Eglise, Ils négligent volontiers maintenant la 
concurrence de l'école privée à l’école laïque sur le plan com- 
munal pour reporter leurs efforts sur les jeunes de quatorze 
à dix-sept ans. Is veulent à tout prix s'attacher à marquer les 
adolescents à un âge particuliérement critique et décisif. 

Les prétextes invoqués, les arguments avancés pour soutenir 
leur thèse, ne résistent pas à un examen objectif. 

A entendre certains, il s'agirait d'organiser sérieusement l'en- 
seignement postscolaire agricole et postscolaire ménager. Avec 
des accents qui se voudraient pathétiques, les partisans du 
rapport actueilemert soumis à l'Assemblée nous parlent de la 
jeunesse rurale qu'il faut éduquer, et vraiment, leurs actes les 
lus récents — on l’a rappelé souvent à cette tribune et je veux 
e faire une fois de plus — démentent leurs propos 

Ce sont les mêmes qui, en 195%, ont refusé la création de 
225 2 d'itinérant agricole, interdisant ainsi à des milliers 
d'enfants de paysans de recevoir tout enseignement postsco- 
laire. Pour que les choses soiént claires, disons que celui qui 
a pris cette initiative à la commission des tinances est M. S'mon- 
net, qui s'est eflorcé de faire repousser par la commission des 
financés des dispositions proposées à l'époque par le Gou- 
vernement. 

Ce sont les mêmes qui, en 1954, ont empêché la nomination 
de 250 itinérants, aggravant encore la pénurie du personnel qua- 
lifié pour dispenser cet enseignement. 

D'ailleurs, dans toute Ja France aujourd'hui, les enseignants, 
les parents d'élèves, sentent le péril des dispositions preposées 
et luttent contre votre projet. . 

Le succès du mouvement de grève lancé récemment dépasse 
tout ce que l’on pouvait escompler, dans les grandes villes 
comme dans les es petites bourgades, 

L'action du personnel de l'éducation nationale — de tout le 
personnel de l'éducation nationale, mais plus particulièrement 
des instituteurs — est un sérieux avertissement donné au 
’arlement et au pays. De cette tribune, qu'il nous soit permis 
de saluer une fois encore tous ceux qui continuent d'agir et 
de lutter contre le projet Saint-Cyr-Boscary-Monsservin et de 
leur exprimer notre solidarité entière, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce mouvement, vous le savez, n'a pas été déclenché pour 
des buts mesquins, pas même pour une amélioration de rérmu- 
néfation, pourtant bien légiiime., I était et il est le reflet de 
la volonté faronche de notre corps enseignant, corps d'élite 
auquel si souvent l'unanimité de l’Assemblée a adressé Îles 
plus vifs éloges, d'empêcher Ja mutilation d'un service publie 
de la. plus haute importance, celui de l'éducation nationale 

La classe ouvrière, en maints endroîlts, a affirmé sa solida- 
rité totale; iles parents d'élèves ont fait de même. 

Les paysans ont la plus grande eslime pour les maitres 
auxquels ils confient leurs enfants jusqu'à l'âge de quatorze 
ans. Jls ne sont pas dupes de vos arguties, tant s'en faut, Dans 
de nombreux départements, ils ont éventé vos manœuvres et 
se sont rangés aux côtés de ceux qu'ils estiment dignes et 
capables de parfaire la culture et la Rrmelies de leurs fils et 
de leurs filles, aux eôtés de ceux qui, les premiers, ont organisé 
l'enseignement postscolaire agricole en multipliant les cours 
d'adultes, d'abord en luttant pour créer ces postes d'itinérant 
agricole qui ont été, si je ne m'abuse, institués sur l'initiative 
même du syndicat des instituteurs. 

A ce propos aussi, qu'il nous soit permis de relever au pas- 
sage certaines attaques contre le syndicat des instituteurs et 
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contre les instituteurs de France, qui nous rappelaient singu- 
lèérement le temps où Pétain aussi insultait les instituteurs. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Qu'on ne vienne pas nous dire qu'il faut aller plus vite, que 
les ellorts réalisés sont insuffisants, Ceux qui prétendent cela 
n'étaient pas Si pressés jusqu'en 1951, lorsque la majorité de 
l'Assemblée refusait toujours tout progres. 

Nou urions pu et nous pourrions développer l'enseigne- 
met po scolaire agricole dans le cadre de la législation en 
du 2 août 1918 stipulait que l'enseignement 


vigueur, La loi 
postseolaire agricole devait être donné pendant quatre ans — à 


ce moment-là à partir de treize ans — à raison de cent-cinquante 
heures par an, imais elle précisait que c'étaient l'instituteur ou 
l'insttutrice comptant au moins trois ans d'exercice de l'ensei- 
gnement publie et pourvus d'un brevet d'enseignement agri- 
cole qui pouvaient l'assurer, 

L'article 22 de cette loi dispos it que « peus ent seuls donner 
l'enseignement postscolaire agricole les professeurs actuelle- 
went pourvus du certiticat d'aptitude à l'enseignement agricole 
délivré par le ministre de l'instruction publique, et les institu- 
teurs pourvus du brevet supérieur ou du brevet élémentaire et 
du cerbficat d'aptitude pédagogique, comptant au moins trois 
ans d'exercice, » 

Le souci de la loi était de ne confier les enfants des paysans 
qu'à des maitres qualités, et ce souci, on ne le retrouve pas 
dans le projet actuel, 

Le décret du 17 juin 1938 instituait l'obligation de suivre l’en- 
seignement postscolaire agricole de quatorze ans à dix-sept ans. 
Hi portait la signature d'un des plus grands ministres de l'édu- 
cation nationale de notre pays, Jean Zay. I se préoccupait de 
donner un enseignement qui, lui, tenait compte de la culture 
générale en même temps qu'il devait assurer une éducation 
professionnelle agricole pratique et théorique, 

Il aurait été possible depuis bien longtemps, effectivement, 
de mulliplier les postes d'itinérants agricoles, les centres d'en- 
seignement postscolaire agricole. Mais vous avez toujours lésiné, 
Vous avez toujours refusé les crédits indispensables à la multi- 
plication des centres, à leur équipement, à la nomination des 
anaitres, 

Aujourd'hui, vous essayez de faire croire que vous n'êtes pas 
responsables de ce que vous avez fait vous-même, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Laissez-nous vous dire que nous n'accepterons, ni ici, ni 
ailleurs, que vous déplaciez le problème, 

Les instituteurs itinérants ne demandent pas des louanges, 
surtout les louanges empoisonnés que vous leur adressez et qui 
peuvent se résumer en ceci: Vous avez bien travaillé, vous 
avez été des pionniers, C'est très bien, nous vous félicitons 
chaleureusement, mais maintenant nous vous remercions, lais- 
sez la place à d'autres. 

Cest en somme ainsi que vous agissez avec votre projet 
Saint-Cyr, 

Les instituteurs itinérants, oui, ont été les véritables pion- 
niers de l'enseignement postscolaire agricole, mais ils auraient 
où être aidés par des crédits, ils avaient besoins que d'autres, 
qui ne demandaient pas mieux, rejoignent leurs rangs. 

I ne fallait pas leur refuser ce qu'ils demandaient. Alors 
nous disposerions d'un enseignement postscolaire agricole 
beaucoup plus développé dans notre pays. 

Mais ce qui vous préoccupe avant tout — il n'est que de voir 
quels sont ceux qui montent à la tribune pour défendre le 
projet Saut-Cyr—Boscary-Monsservin — c'est de porter un coup 
supplémentaire à l'édifice laïque qui a assuré la paix scolaire 
dans notre pays depuis plus de cinquante ans. 

Vous êtes pressés, très pressés, et même d'autant plus pressés 
que vous sentez bien que la grande majorité de la nation s'op- 
pose à vos projets. Vous voulez obtenir le vote du projet Saint- 
Cyr-—Boscary-Monsservin avant la fin de cette législature, Vous 
redoutez tellement qu'à l'avenir les électeurs condamnent votre 
attilude que vous ne respectez plus aucune règle parlementaire 
pour y parvenir. (Proteslations à droite et au centre.) 

Mais oui! le nouveau rapporteur, M. Boscary-Monsservin, s’est 
précipité sur le rapport Saint-Cyr avec l'appui d'une majorité 
NS quand M. Saint-Cyr l'a abandonné. (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 

Contrairement à la tradition établie dans les commissions — 

au sein de la commission de l'agriculture en particulier — 
ainsi que dans cette Assemblée, il s'est refusé à rapporter la 
propo-ition n° 9385 déposée par notre groupe et tendant à 
+ sel l'enseignement postscolaire agricole et ménager agri- 
cole, 
Ce texte aurait pourtant pu être ajouté à l'ordre du jour de 
la séance de la commission du 4 novembre 1954, I] était anté- 
rieur à la désignation du nouveau rapporteur et aurait dû 
être joint aux propositions ayant le même objet, 

Pourquoi ne l'a-t-on pas fait? Nous posons la question et 
neus attendons la réponse. 





Nous nous élevons contre de pareilles méthodes impusees par 
la majorité, C'est pour nous une raison, qui s'ajoute à toutes 
celles que nous avons rappelées au cours de nos interventions 
pour demander à l'Assembiée de condamner ce projet, 

Mais avant de quitter la tribune, je voudrais tout de même 
poser une question à M. le ministre de l'agriculture, qui repré. 
sente ici le Gouvernement, et dont le mutisme nous rappelle 
que la pisciculture entre dans ses attributions. Vous voulez 
sans doute, monsieur le ministre, imiter le mutisme des carpes 
puisque vous n'intervenez pas dans ce débat ? (Sourires.) 

M. Michel Mercier. Ce n'est pas un argument. 

M. Henri Thamier, Vous pourrez venir développer les vôtres 
à la tribune, mon cher collègue. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, vous avez refusé d'expli. 
quer, au cours de ce débat, la position du Gouvernement, Je 
vous pose la question suivante: Existe-t-il un projet gouverne. 
ments ? 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, Je vous r1épon. 
drai plus tard. Je n'ai pas l'habitude d'interrompre un orateur, 
(Rires.) 

Poursuivez votre exposé, puisque vous avez la parole. 

M. Henri Thamier. J'enregistre avec plaisir celle promesse 
gouvernemeniale. (Sourires.) " 

J'espère donc que, dès que j'aurai terminé — ce que je 
vais m'empresser de faire — M. le ministre viendra nous expli- 
quer la position gouvernementale sur ce problème, 

Je vous invite, monsieur le ministre, à me succéder À la 
tribune. Je voudrais quand même savoir ce que contient le 
projet du Gouvernement. Une fois de plus le Gouvernement 
veut que les députés soient les derniers informés, sans doute 
pr que son projet est mauvais, qu'il n'est pas avouabie, 
in tout cas, jusqu'à preuve du contraire, nous sommes oblgés 
de croire que le projet gouvernemental ne change rien aux 
dispositions essentielles du projet Samt-Cy qui nous est pro- 
Jose, 

Nous avons tout fait pour combattre le projet Saint-Cvr- 
Boscary-Monsservin et nous continuerons à le combattre de 
toutes nos forces, au Parlement et dans le pays. Nous appelons 
les travailleurs communistes et socialistes, les laïcs et les 
républicains, à s'unir plus encore pour lui faire échec, et 
nous espérons que leur action et leur union seront efficaces. Le 
plus tôt sera le mieux, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

M. Menri Thamier. Nous attendons la réponse de M. le 
ministre. 

M. le président. La discussion générale est close. 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure, 
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REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTIS- 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. je 
ministre des finances et des aflaires économiques demande 
à l'Assemblée de procéder à la nomination de l'un de ses 
membres chargé de la représenter au sein du comité financier 
du conseil d'administration de la caisse autonome d'amortlis- 
sement en remplacement de M. Mendès-France (application 
de l'article 2 de la loi du 7 août 1926 modifié par l'article 1* 
de la loi n° 48-102 du 17 janvier 1948). 

En conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 
j'invite la commission des finances à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom de son candidat. 

Il sera procédé à la publication de cette candidature et à 
la nomination du membre du comité susvisé dans les formes 
révues par l'article 16 du règlement pour la momination 
es membres des commission de l'Assemblée. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inserire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisitmne 
jour de séance : 

1° Suivant La séance d'aujourd'hui vendredi 6 mai 1955: 

Le projet de loi portant ps des pensions servies alix 
anciens fonctionnaires de nationalité française de Ja comnns 
10067 à gouvernement du territoire de Ja Sarre (n°* 8119-1068 
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la roposition de loi de M. Sa / Desson tendant à abroger le 

er alinéa de l’article 34 de la loi n° 53-684 du 6 août 1953 

tnt etéation d'un fonds de développement de l'industrie 
nematographique (n° 9858-10513) ; 
se Suivant Ja distribution du rapport supplémentaire : 
Le projet de loi portant ratification du décret n° 54-454 du 
a avril 1964 qui porte modification du tarif des douanes d’im- 
pertation, ainsi que réduction ou rétablissement des droits de 
douane d'importation NE à certains produits (n° 8379 
aust) (rapport adopté la majorité absolue des membres 
cou posant Ja commission) (2 inscription) ; 

Le projet de loi portant modification de la loi n° 52-861 du 
91 juillet 1952 et de la loi n° 54-282 du 15 mars 14 relatives à 
h ryartition des indemnités accordées par les Etats yougos- 
lave, tchécoslevaque, polonais et hongrois à certains intérêts 
français (n° 96537-10451) (2° inscription) ; 

3e Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi: 1° tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord entre le Gouvernement de la 
République française et l'Organisation des Nations-Unies pour 
education, la science et la culture relatif au siège de l'Or- 
…nisation des Nations-Unies pour l'éducation, Ja science et la 
culture et à ses privilèges et immunités sur le territoire fran- 
ca, signé à Paris le 2 juillet 1954; 2° portant approbation du 
contrat de bail signé le 25 juin 1954 entre le Gouvernement de 
k leçublique française et l'Organisation des Nations-Unies 
ur l'éducation, la science et la culture relatif an terrain de 
L place de Fontenoy, à Paris (7°), affecté au ministère des 
aires étrangères par décret du 22 décembre 1%2 (n°* 9659- 
téls); 
ia proposition de loi de M. Detæuf tendant à compléter l'ar- 
tie 28 du statnt dn fermage (n° 6169-10536) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission). 


Le e 


— {1 — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée vondra, sans doute, à la 
demande de la commission du suffrage universel, des lois 
cunstitutionnelles, du règlement et des pétitions, prononcer le 
i pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la pro- 


ren 
position de loi de M. FRRIpRe Mouin relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, par le scrutin uninominal 


wijoritaire dans le cadre de l'arrondissement (n° 10449). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. ; 

L'Assemblée woudra sans doute, à la demande de la rommis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, prononcer le renvoi pour avis à l'As- 
semblée de l'Union française de la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 51-586 du 23 mai 191 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer (n° 10527). 

ll n’y a pas d'opposition ?.. 1 L L 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 dn règle- 
bxlt, le renvoi pour avis est ordonné. 


un CE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Siefridt une proposition de loi 
tendant À compléter l'article 37 de la loi n° 48-1300 du 1% sep- 
lcmbre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10678, distri- 
lnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.| 


J'ai reçu de MM. de Baudry d’Asson et Maurice Grimaud une 
proposition de loi relative à la réunion de la commission eonsul- 
uiive des annonces judiciaires et = pe 

La proposition de loi sera impri sous le n° 10679, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la coinmission 
de la justice et de législation. (Assentiment. 


J'ai reçu de MM. Gosset et Jean Cayeux une proposition de 
loi portant statut de la radiodiffusion-télévision française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10680, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.} 





J'ai reçu de MM. Defos du Rau, Halbout, Barbier une proposi- 
tion de lui tendant à fixer le mode d'élection des députés de 
l'Assemblée nationale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10684, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vincent Badie une proposition de loi tendant 
à permettre, pour les anciens personnels municipaux reclassés 
dans Ja police d'Etat et mis à la retraite par limite d'âge, la 
prise en comple du tetups de service qu'ils auraient accompli 
s'ils étaient restés en fonetion jusqu'à la limite d'âge prévue 
par le statut ou le règlement de Ja commune où ils exerçaient 
en qualité d'agents municipaux. 

La proposition de doi sera imprimée sous le n° 10685, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabelle et Mme Francine Lefebvre une propo- 
sition de loi tendant à étendre le bénéfice des majorations aux 
rentes viagères -servies en réparation d'un accident par les 
compagnies d'assurances à leurs propres assurés en vertu d'un 
contrat d'assurance individuelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10686, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ka justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guy Desson une proposition de loi tendant 4 
étendre aux rédacteurs speakers, : journalistes, traducteurs et 
secrétaires speakers étrangers ou apatrides de la radiodiffnsion 
française le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 195% tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10087, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Âssentiment.) ' 


J'ai reçn de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à exonérer les sociétés d'intérêt collectif 
agricole d'habitat rural de l'impôt sur les socittés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10688, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Iacombe et plusieurs de ses collègues une 

roposition de loi tendant à garantir aux garagistes, subrogés 
4 l'administration, la récupération des impôts et taxes sur les 
produits pétroliers payés pour le compte d'un débiteur failli, 

La proposition de loi sera imprimée sous le m° 10689, distri- 
butée et, s’il n'y a eo d'opposition, renvoyée à la comm'ssion 
de là justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tony Révillon une proposition de loi tendant 
à modifier l’article L. 108 du code des pensions militaires d'in- 
validité, -en vue de sauvegarder les droits des orphelins de la 
guerre et de la Résistance, 

La propasition de loi sera imprimée sous le me 10600, distri- 
butée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


Se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Genton une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à inodifier le 
régime et le taux de l'impôt sur les sociétés en fonction de 
leur statut particulier et du montant de leur chiffre d'affaires, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1106K2, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aceorder aux planteurs de tabac une prime exceptionnelle de 
20 franes par kilegramume livré pendant la campagne en cours, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10683, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


éme 08 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Isorni un rapport, fuit am 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi sur Ja propriété littéraire et artistique (n° 8612). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10681 et distribué, 
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… 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de k République, un projet de loi adopté par lAssem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
au développement des credits affectés aux dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exer- 
cice 1, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10677, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
hnances { issentiment ; 


16 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 10 mai, à neuf heures trente, pre- 
Iuivre svance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 9957 de M. Lalle et plusieurs 
de ses collègues tendant à introduire plus de souplesse dans 
le choix du mode de payement des baux à ferme, Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant Ja com- 
mission, (N°s 10103-10571, — M. de Sesmaisons, rapporteur.) 
(Sous reserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° %#451 accordant une majoration d'an- 
ciennelé de grade aux mulituires des réserves nommés aux 
grades de medecin, pharmacien où vétérinaire sous-lientenant 
de reserve on aux grades de médecin ou pharmacien chimiste 
de 3° classe de réserve, Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission, (N° 10498, — M. Maurice 
Frédet, rapporteur, (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 7874 de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 29 
de l'ordonnance n° 43-2720 du 2 novembre 1945 sur la protec- 
tion maternelle et infantile, (La commission conclut à une pro- 
position de resolution.) (N° 143%, — Mine Lempereur, rappor- 
leur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° SS39 de M. Frugier tendant 
à tmodilier l'article 2 de la loi n° 46-S57 du 3% avril 1946 relative 
à la réglementation de l'exercice des professions de masseur, 
de gvimnaste médical et de pédicure, (N° 10496. — M. Frugier, 
de (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

ote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
refuser l'homologation des articles 23 et 24 de la décision 
votée par l'Assemblée algerienne au cours de sa session ordi- 
haire de mai-juin 1952, tendant à moditier et à compléter la 
décision n° 49-045 instituant un régime d'assurances sociales 
hon agricoles et À moditier lesdits articles, (N° 10182, — 
M. Habier, rapporteur.) (Sons réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de doi (n° 4562) complétant l'article 610 du 
code d'instruction criminelle (la commission conclut au rejet 
du projet) (n° 10%26, M. Isorni, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat 

Vote en deuxième Jecture du projet de loi modifiant les arti- 
cles 119 et 1% du code d'instruction criminelle. Rapport adopté 
À la majorité des membres composant la commission. (N°* 5K17- 
10607, M. Chamant, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 7982) tendant À autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention internatio”.ale 
pour l'unification de certaines règles relatives à la compétence 
civile en matière d'abordage signée à Bruxelles le 10 mai 1952 
(n° 10549, M. Bignon, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : 

Vote de la proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République tendant à modifier l'article 58 de la loi n° 48-1471 
du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la 
République (n°* 10529-10585, M, Pierre-Fernand Mazuez, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 10028) tendant à modifier et à 
compléter l'article 65 du livre I du code du travail (n° 10413, 
M. Buuxom, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion en troisième lecture du Pe de loi relatif à la 
procédure de enditication des textes législatifs concernant les 
mines, min'ères et carrières (n° 10528, M. Catoire, de pre 
Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 335, 340, 341 et 342 du code civil 
relatifs À la reconnaissance des enfants naturels (n°* 9585-10013- 
10965, M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant à 
modifier les articles 3, 4 et 17 de la loi du 17 mars 1909 rela- 
tive À la vente et au nantissement des fonds de comunerce 
(n° 91641-10429, M. Wasmer, rapporteur) ; 


Bien 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi n° 9840 mog 
fiant le taux de compétence des justices de paix; cos 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten 
dant à fixer le statut des gérants de société au regard de | 
législation de sécurité sociale (n°* SS02, 10519, M. Viatte. ke 
porteur), 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Bouxom !n° 70) 
porlant majoration des rentes viagères ayant pour chjet Je 
payement de sommes d'argent variables en fonction du Salaire 
départemental moyen, servant de base au calcul des prestat ons 
familiales ; 2° de M. Minjoz et plus'eurs de ses collègues (n° &ipn 
tendant à donner une nouvelle base aux contrats indexés sur 
le salaire moyen départemental; 3° de M. Claudius-Petit et Liu- 
sieurs de ses collègues (n° 8207) tendant à ce que le saliire 
minimum interprofessionnel garanti soit substitué au salaire 
moyen départemental dans les clauses de contrats de veste 
immobilière en viager comportant une indexation sur ce der. 
nier salaire (n° 9041, 9499, 10128, 10431, M. Maurice Grimaud 
me (Sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

-ventuellement discussion, en quatrième lecture, de Ja pro- 
position de loi tendant à indemniser les commercants, dus. 
triels et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail: 

Discussion en deuxième lecture de Ja proposition de loi ten. 
dant à allouer aux compagnes des militaires, marins ou civils 
morts pour là France, un secours annuel égal à la pension de 
veuve de guerre (n°° 9631, 9944, M. Draveny, rapporteur. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

D'scussion de Ja Le gr de loi n° 9802 de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer la reconstruction 
de l'hôpital Ambroise Paré sur un terrain appartenant à la ville 
de Paris (n° 10495, M. Jean Cayeux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° &555 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement (n° 8864. 0121, 
en 9710, 10094, 10482, 10614, 10630, 10633, M. Gazier, rappor- 
eur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 8555 portant appro. 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(n° SSM4, 9133, 9570, 9710, 10004, 10482, 10614, 10630, 1067, 
M. Gazier, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures trente minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 5 mai 195. 





Page 2532, 2° colonne, 5° alinéa, 6° ligne: 
Au lieu de: « 4557, 4559 », 
Lire: « 4457, 4459 ». 


—— 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assembiée nationale. 


(Réunion du vendredi 6 mai 1955.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 6 mai 15 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

IL — D'aménager comme suit l’ordre du jour du mari 
10 au vendredi 13 mai: 


Mardi 10, matin: 

Discussion des affaires non budgétaires retour du Conseil 
de la République : 

1° Projet de loi relatif à Ja procédure de codification des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières 
(N°s 10317-10528) (troisième lecture) ; 

2 Proposition de loi tendant à modifier les articles 3%, 35, 
341 et 342 du code civil relatifs à la reconnaissance des enfants 
naturels (n°* 9585-10013-10365) (deuxième lecture) ; 

3° Prajet de loi tendant à modifier les articles 3, 4 et {7 
de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ment des fonds de commerce (N°* 9164-10429) (deuxième lec- 


ture) ; FR 
4 'Érojet de loi modifiant le taux de compétence des justices 
de paix (n° 9840) (deuxième lecture); 
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till 
5 Proposition de loi tendant à fixer le statut des gérants 
de société au regard de la législation de sécurité sociale 
(n° 8802-10519) (deuxième lecture) ; 

6° Débat restreint sur les ne eme de loi: 1° de 
y. Bouxom portant majoration des rentes viagères ayant pour 
ohiet le payement de sommes d'argent variables en fonction 
du salaire départemental moyen, servant de base au calcul des 
restations familiales ; 2° de M. Minjoz lendant à donner une 
nouvelle base aux contrats indexés sur le salaire moyen dépar- 
temental; 3° de M. Claudius-Pelit tendant à ce que le salaire 
minimum interprofessionnel garanti soit subsiitué au salaire 
moven départemental dans les clauses de contrats de vente 
immobilière en viager comportant une indexation sur ce der- 
- salaire (n° 7995-8202-8207-0091-9499-10128-10431) ; 
7» Discussion de Ja proposition de loi tendant à indemniser 
les commerçants, industriels et artisans sinistrés de la perte 
de leur droit au baïl (n° 10570-10596) (quatrième lecture) ; 
ge biscussion de la proposition de loi tendant à allouer aux 
compagnes des militaires, marins ou civils morts pour la 
France. un secours annuel égal à la pension de veuve de guerre 
‘* 0631-2944) (deuxième lecture). 


pl 


(ni 

Marli 10, après-midi, discussion : 

{° De la proposition de loi de M. Gazier tendant à assurer 
jh reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré sur un terrain 
appartenant à la ville de Paris (n°* 9802-10495) ; 

2% Du projet de loi portant approbation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement {n° 8555-9133-8894-9570) ; 


Mardi 10, soir, suite de la discussion du projet de loi portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 

Mercredi 11, après-midi, discussion : 

{o D'une .demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 10263-10648) ; 

2° De la proposition de loi de M. Mignot tendant à modifier 
l'article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1246 en ce qui 
concerne les droits respectifs des actionnaires el des porteurs 
de parts des sociétés d'électricité nationalisées sur les biens 
restitués (n° 3945-6095-8439) ; 

3° Suite de la discussion du projet de loi portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement (n° 8555- 
5591-9133 9570). 


Jeudi 12, après-midi, suite de la discussion dun projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'equipement. 


Jeudi 12, soir, discussion des affaires budgétaires retour du 
Conseil de la République: ” 

1° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budg?ts annexes des postes, télégraphes et 
téléphones et eaisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 
(postes, télégraphes et téléphones) ; 

2° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1955; 

3° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 1955; 

4° Projet de loi de finances pour l'exercice 1955, l’ordre de 
discussion devant être précisé la veille au soir par la commis- 
sion des finances. 


Vendredi 13, après-midi, discussion : 


1° Des propositions de loi: a) de M. Alphonse Denis tendant 
à l'abrogation de l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 et à la fixation d'un plafond peur le montant des baux 
commerciaux, artisanaux et industriels; b) de M. Jean-Louis 
Vigier tendant à bloquer les loyers commerciaux au niveau 
10042 ont atteint au 1% octobre 1954 (n° 9649, 9714 rectifié, 
US) ; . 
. 2° De la proposition de résolution de M. Conombo tendant à 
inviter le Gouvernement à transférer dans les meilleurs délais 
l'Assemblée de l'Union française à Paris (n° 7653, 10586) ; 

3° De la proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à 
modifier l’article 30 de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale (n°* 8010, 
6097, 9661) ; 

4° Du projet de loi, des propositions de loi de M. Rabier et 
de M. Gautier et de la proposition de résolution de M. Charret 
relatifs à la police de fa circulation routière (n°* 3227, 2531, 
viU1, 2438, 8870, 9177, 9464) ; 





5° Le la proposition de loi de M, Jean Durand, sénateur, ten- 
dant à dénommer « vins sucrés » tous les vins chaptalisés 
(n°* 6925, S294) ; 

â° Du projet de loi portant modification de la loi du 23 février 
1941 concernant la perception de taxes locales de péages dans 


les ports maritimes de commerce (n° 6227, M51) ; 


7° De la proposition de loi de M. Minjoz tendant À modifier 
l'acte dit « Joi du 30 décembre 1940 » organisant la profession 
d'architecte (n° 2132, 9057) ; ; 

8° Des propositions de loi: a) de M. Tanguy Prigent portant 
modification de l'ordonnance n° 45-2925 du 12 octobre 1945 rela- 
tive au statut juridique de Ja coopération agricole; b) de 
M. Dulin, sénateur, portant modilication de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 actobre 1945 relative au statut juridique de la 
coopération agricole (n° 659, 432, 5022) ; 

9° De la proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant à fixer 
le statut des officiers de réserve de l'armée de terre (n°* JUS4, 
ü499) ; 

10° Des propositions de résolution: a) de M. Bouxom tendant 
à inviter le Gouvernement à vublier sans retard un déæret rele- 
vant le taux des allocations journalières instituées par l’arti- 
cle 24 de ia loi du 31 mars 1928 en faveur des familles de mili- 
laires appelés sous les drapeaux et qui remplissaient effective- 
ment, avant leur départ pour le service, les devoirs de soutiens 
indispensables de famille; b) de M. Bilat tendant à inviter le 
Gouvernement à relever de toute urgence le taux des alloca- 
tions aux familles nécessiteuses dont le soutien principal est à 
l'armée, institutes par l’article 24 de la loi du 31 mars 1938, 
rejalive au recrutement de l'armée (n° 8160, 8355, 8487) ; 

{1° Les propositions de loi de M. de Moro-Giafferri, de M. Lega- 
ret, de M. Jean-Louis Vigier, de M. de Léotard, de M. Minjoz, de 
M. Maurice-Bokanowski, de M. Charret, de M. Villard, de 
M. Eugène Penellier, de M. Lefranc, de M. Beauvais, sénateur, 
de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, et de la proposition 
de résolution de M. Minjoz tendant à modifier le décret du 
) septembre 1953 sur les baux commerciaux (n° 730, 7469, 
5489, 7761, 7799, 7800, 7822, 7833, S30D, 84395, 8557, 8616, 8632, 
8201, 8920, 9616, 7399, 7870, 8292, 8156, 10093) ; 

{2° De la proposition de loi de M. Ribère tendant à reconnat. 
tre aux directeurs des laboratoires d'analvses médicales le droit 
d'effectuer des prélèvements (n°° 4851, 7359) ; 

43° Du projet de lai et des propositions de loi de M. Jean-Paul 
Palewski, de Mme Rabaté, de M. Jean Guitton, de M. Bernard 
Lafay, de M, Klock, de Mme Francine Lefebvre et de M. Mazuez 
tendant à modifier les articies 678 à 725 du code de la santé 
publique (hôpitaux et hospices publics) (n°* 2825, 81, 245, 965, 
406, S50, 4099, 7196, 9234) ; 

14° Des propositions de loi: a) de M. Meck tendant à apporter 
des modifications à l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée 
ar les lois du 16 mai 1946 et du 12 août 195%, concernant Je 
Lartionnement et les attributions des comités d'entreprise ; 
b) de M. Gazier tendant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entreprise et à permettre une meilleure application de l'or- 
donnance du 22 février 1945 modifiée par la loi du 16 mai 1946 
et par la loi du 7 juillet 1947 (n° 1963, 3790, 619%) ; 


II. — De fixer comme suit l’ordre du jour des 17 et 18 mai: 


Mardi 17 mai, matin, suite de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour du mardi 10, matin; 


Mardi 17, après-midi : 
1° Fixation de date de l'interpellation de M. Grenier sur l'in 
terdiction du film « Bel Ami »; 


2° Suite de ja discussion du projet de loi portant approba- 
tion du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(nes 8555, 8894, 9133, 9570) ; 


Mercredi 18, après-midi, suite de la discussion du projet de 
loi portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, la discussion devant êlre poursuivie jusqu'à son 
terme, et, étant entendu qu'au cours des séances du 17 et du 18 
le projet de loi relatif au développement des crédits” affectés 
aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires pour l'exercice 1955) (n° 10221), les budgets mili- 
taires et les affaires budgétaires retour du Conseil de la Répu- 
blique pourront être inscrits sur demande de la commission 
des finances, 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu #n ertenso sous la rubrique « Inscription d'affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1401) de M. Bardon hs ad à abroger la loi 
n° 2657 du 2% juin 1941 portant organisation de l'industrie des 
pâles alimentaires, en remplacement de M. Maurice-Boka- 


howski. 


M, Catrice à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne &ON5) de MM. Secréluin et Benard tendant à créer le titre 


d'expert économique, 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée "app wrteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10210) de Mme Franeine Lefebvre tendant à la 
réorganisation professionnelle de l'industrie des pâles alimen- 


taires, 


AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à ‘té nommé rapporteur de la propo- 
sition de Joi (n° 10468) de M. Delachenal concernant l'allocation 


vieillesse agricole, 


M, Billat à été nomimé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 1097) de M. Waldeck Hochet et plusieurs de ses collègues 
nee à fixer la superficie de l'exploitation type pour le droit 
à l'intégralité des prestations familiales, 


M, Florand à 616 nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 6555) de M, Lefranc tendant à modifier l'article 5 bis de la 
loi du 15 avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941, et la 
loi n° 49-737 du 7 juin 1949, concernant la pêche à la ligne, en 
remplacement de M, Bricout. 

ns ed 


DÉFENSE NATIONAIE 


M, Dehoudt a 616 nornmé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 10214) de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer, à l'occasion du 4® anniversaire de Ja bataille de 
Verdun, des promotions hors concours dans la Légion d'honneur 
au profit des anciens combattants de 1914-1918 décorés de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de 
guerre, ayant obtenu au moins einq titres dans la période qui 
va de la déclaration de guerre à la fin des hostilités, 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10951) de MM. Devemy, lacaze et André-Francois Mercier 
faisant bénéficier les combattants des théâtres d'opérations exté- 
rieurs de toutes les dispositions relatives aux combattants, 


M. Deboudt a été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 104%) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter les eflectifs 
bud: tlaires de la gendarme rie nationale. 


M. Max Lejeune a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10460) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder le bénéfice des congés de longue durée aux 
Imililaires blessés où malades lorsqu'ils ont contracté leur affec- 
tion sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


= — --—— 


FAMILIE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10420) de Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom, 
Cayeux, tendant à inviter le Gouvernement à assouplir les 
règles prévues par l'article 21 du décret n° 53-1186 du 29 novemn- 
bre 1953 portant réforme des lois d'assistance, en ce qui con- 
cerne la récupération sur l'actif successoral des prestations 
versées au titre de l'aide médicale, 


M. Guerard a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10480) de M. Joseph Denais teudant à inviter 
le Gouvernement à relever le taux de l'allocation des écono- 
Juiquement faibles, 





M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de re. 
lution (n° 10595) de M. Marcel David tendant À inviter 1 
Gouvernement à instituer des directions adininistralive: 4, 
tous les établissements hospitaliers publics. + 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur pour :1i 4, 
la proposition de résolution (n° 10505) de M. Guy Len 
de à inviter le Gouvernement à préciser la porte 4 
la loi n° 51-37 du 6 janvier 191 réglementant la publ 
des boissons autorisées, en ce qui concerne les fornxs 
peut revêtir la publicité autorisée par cette loi, dont l'exm 
au fond a eté renvoyé à la commission de la presse, 





INTÉRIEUR 


M. Schaff à été nommé rapporteur de La proposition de ji 
(n° #00) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues ten, 
à étendre aux départements d'Alsace et de Lorraine (Haut. 
Rhin, Bas-Rhin et Moselle) le bénéfice de F'artiele 11,1 & : 
du code général des impôts. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposit 
Joi (n° 10209) de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de )l- 
lègues relative à la composition du Gouvernement, 


M. Priou à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 10222) de MM. Tremouilhe, Caillavet et + ne tendant 
à exonérer les sociétés de courses de chevaux de la taxe sur 
les spectacles et des taxes sur le chiffre d'affaires abusirerent 
imposées sur le prélèvement du pari mutuel, 


M. Quinson a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 10251) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le déeret du 11 août 1947 relatif 
à la médaille d'honneur de la police. 


M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10306) de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre tours 
mesures réglementaires afin de valider pour Ja retraite les 
services accomplis à l'office de Radio-France à Alger pur le 
personnel auxiliaire. 

M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 10348) de MM. Jean-Michel Flandin, Desgranges et Gaubeil 
tendant à abaisser l’âge de Ja retraite pour toutes les per-onres 
ayant la qualité d'ancien résistant où d'ancien deporl: 


M. Priou à été nommé rapporteur de la proposition de 1 
tion. (n° 10377) de M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre et 
M. Jean Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à pr 
toutes mesures utiles afin que la réglementation inlerd- 1 
l'utilisation des appareils avertisseurs sonores, mise en Visueuir 
à l'aris, soit étenèue à toutes les villes de France. 


M, Charles Benoist à été nommé rapporteur de la propo 
de loi (n° 10396) de M. Marcel Noël et plusieurs de se: 
gues tendant à étendre les dispositions de l'artiele 7 du 
n° 46-759 du 19 avril 1946 aux employés auxiliaires pro 
du personnel communal. 


M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 10421) de M. Charret tendant à compléter l'alinéa ! J 
la loi n° 51-1124 du 26 octobre 1951 sur les bonificalons d 1 
reve pour les personnes ayant pris une part active à 
resistance, 


M. Chartes Benoist à été nommé rapporteur de la propo 
de loi (n° 10465) de M. Marcel Noël et plusieurs de se 
gues tendant à accorder aux sapeurs-pompiers volontaire - 
professionnels le bénéfice d’une retraite vieillesse proportiour 
nelle complémentaire. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du refus d'homologiton 
de la décision de l'Assemblée algérienne et tendant à li - | 
pression des réquisitions de logements (n°* 10476). 


M. Rabier à été normmé rapporteur de la proposition 
(n° 10566) de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses coll" 
tendant à mettre fin À certaines injustices dont sont vi 3 
les fonctionnaires « résistants ». 


M. Provo a été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 105%) de M. Provo et plusieurs de ses collègues tent tt 
la constitution d'une caisse de retraites des maires et 24,90 


des communes et des conseillers municipaux de Paris. 
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M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 105%) de M. Provo et plusieurs de ses collègues tendant à 

order aux maires et adjoints des communes, ainsi qu'aux 
conseillers municipaux de Paris, le bénétice de la sécurité 
sociale, lorsque leurs fonctions électives ne leur permettent pas 
-e de leur profession antérieure, 


K] 


1 exerce! 
M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur du projet de loi 
10621) portant extension à l'Algérie de diverses disposi- 
legislalives en vigueur dans la métropole, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
wsiion de loi (n° 11172) de M. Bignon tendant à compléter la 
pi n° 48-1360 du 1% septembre 18 sur les loyers. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 16410) de M. Jean Wagner tendant à modifier 


la Loi d'amnistie n° 53-681 du 6 août 1953. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de la proposition de 
où n° 10503) de MM. Moisan et Alfred Coste-Floret tendant à 
compléter l'article 8 du décret n° 53-036 du 30 septembre 1953 
portant règlement d'administration publique pour la fixation 
du statut particulier des membres des tribunaux administratifs. 

M. de Moro-Ciafferri à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 106516) de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les conditions de nomination des 
juges d'instruction. 


M. Lacaze à été nommé Se du projet de loi (n° 10542), 
adopté par le Conseil de la République, modifiant les arti- 
cles 471 et 483 du code pénal en ce qui concerne la contra- 
vention d'embarras de la voie publique. 


M. de Félice a été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 10294) sur la proposition de loi (n° 1{KX4) de M. de Ses- 
maisons et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le 
droit de préemption des professionnels de l'agriculture, dont 


O8 


l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission de l'agri- 
culture. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé me ar pour avis 
du projet de Toi {n° 10432) relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 


sion des finances. 
mnt 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeb à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10274) de M, Reecb et Tanguy-Prigent tendant à interdire 
l'accès des ports français et de l'Union française aux navires 


battant pavillon Panama-Honduras-Libéria. 


M. Guitton a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 16652) de M. Ramarony tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi en vue de la modification 
de la loi du 24 mai 1951 concernant l’aide à la construction 


navale. 





MOYENS LE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. de Gracia à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10353) de MM. Lebon et Quinson tendant à accorder aux 
revues d'organisations professionnelles Je bénétice du tarif 
des periodiques. 

M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10501) de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues 
lendant à réglementer la durée du travail dans les transports 
sur a en vue d'assurer la sécurité du public et du per- 
sonnel. 


M. Le Cozannet à été nommé rapporteur pour avis 
du F7 {n° 10358) sur la proposition de loi (n° 10145) de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues relative à la remise en 
ordre de la production betteraviére, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission de l'agriculture. 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de résolution (n° 10377) de M. Bouxom, Mme Francine 
Lefebvre et M. Jean Cayeux tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin que la réglementation 
interdisant l'utilisation des appareils avertisseurs sonores, mise 
en vigueur à Paris, soit étendue à toutes les villes de France, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 


l'intérieur, 








RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE FT LOGEMENT 


M. Thiriet a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4581) de M. Fouyet tendant à assurer la préser- 
vation des bois abattus faconnés ou mis en œuvre, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture, 


M. Midol à été normé rapporteus de la proposition de loi 
(n° 10576} de M. Gilbert Carlier et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les victimes des inondations de jan- 
vier 1955 des avantages des lois sur les dommages de guerre. 


a ——— 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITI lIONNELLES, 
REÉCLEMENT BT PFÉTITIONS 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution ‘n° 10491) de M. Léon Noël tendant à décider la 


revision des articles 43 et 46 de la Constitution. 


M. Magnez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 104%) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier article 18 bis de la loi n° 51-519 du 
9 mai 1951, moditiant la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l’Assemblée nationale, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 104) de M. Jacques Vendroux tendant à ajouter 
après l'article 83 du réglement deux articles nouveaux insti- 
tuant « Je scrutin confidentiel », 


M. Mozuez à étô nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 16527) de M, Maurice Lenormand tendant à modifier et à 
compléter la loi n° 51-5X6 du 23 mai 1951 relative à l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de resolution (n° 10534) de M. Barrachin tendant à décider la 
revision de l’article %) de Ja Constitution. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10545) de M. Bardoux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter les articles S9 et 68 du règlement en vue 
de limiter le nombre des interpellations et le nombre des amen- 
dements à titre indicatif, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10546) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 15 du réglement en vue de rendre la 
vrésence aux réunions des commissions obligatoire, 

——— 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° #74) de M. Meck et plusieurs de ses collegues relative aux 
pensions de vieillesse liquidées d'après les dispositions de l'un 
des régimes locaux applicables dans les départements du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle antérieurement au 17 juillet 
1946 


M. Titeux à #6 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9997) de M. Bégouin tendant à accorder aux travailleurs 
privés d'emploi du fait des inondations, une indemnisation cal- 
culée sur la base du salaire perçu le mois précédent. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de Jui 
(n° 10075) de M. Kloek et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et à compléter la loi du 30 octobre 1946 sur Ja pré 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. 


M, Bouxom à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10088) de M. Paul Bacon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer un congé-éducalion pour les travailleurs sala- 


riés. 


M, Bouthien à ét£ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10107) de M, Klock et plusieurs de ses collègues tendant À 
modilier l’article 23 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, fixant le régime des assurancé sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles 
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M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 10148) de M. Frédéric-Dupont tendant à déterminer la situa- 
ton professionnelle et sociale des conducteurs de taxis pro- 
priéluires d'un seul véhicule, 


M. Goisdé à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 10151) de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre aux sala- 
riés devenus artisans de bénéficier des droits qu'ils ont pu 
acquérir avant leur inscription hu registre des métiers et leur 
octroyant un délai supplémentaire pour obtenir le bénéfice de 
la sécurité sociale rmaladie, 


M. Patinaud a été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 10242) de M. Guislain tendant à modilier l'arrêté du 11 mai 
1951 pour permettre aux caisses d'allocations familiales de 
disposer en partie de leurs ressources excédentaires. 


M. Viatte à Cle 1 immné rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10252) de M, Siefridt tendant à modifier l'article 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 193 relatif à l'assurance volon- 
taire. 


M. Patinaud à élé nornmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10285) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger les décrets n° 55-116, 55-117 et 55-118 du 20 janvier 
1955 concernant la sécurité sociale. 


M. Ronard à été mommé rapporteur de la propaesition de loi 
(n° 10287) de Mine Prin et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le bénéfice de l'allocation de chômage aux jeunes 
gens et jeunes filles sans travail. 





M. Coutant à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
- (n° 11901) de M. Billoux tendant à fixer le salaire national 
wa minimum interprofessionnel garanti à 25.166 francs nets par 
mois, pour toutes les professions, sur tout le territoire, 


. Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 

" loi (n° 1038) de M. Jean-Michel Flandin tendant à modifier 
l'article 79 du livre IV du code du travail en ce qui concerne la 
jurisprudence pour la profession de voyageur et représentant 
de commerce, 


.: Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10319) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à dunner compétence aux conseils de prud'- 
hommes pour connaître des diflérends qui peuvent s'élever à 
l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison et 


1 leurs employeurs, 

M M. Patinaud a élé nommé rapporteur de la proposition de 
y loi (n° 10378) de M. Meck et plusieurs de ses À tendant 
o à abroger les décrets n° 55-117 et 55-118 du 20 janvier 1955 
| portant atteinte à l'autonomie des conseils d'administration des 
M vrganisimes de sécurité sociale. 

LA 


M. Patinaud a (té nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 10380) de M. Costes et plusienrs de ess collègues ten- 
dant à modifier la loi n° 48-746 du 29 avril 1948 relative à la 
journée du 1* mai. 


M. Duquesne a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10997) autorisant le Président de la République à ratitier 
l'accord concernant les conditions de travail des bateliers 
rhénans. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 103%) de M, Robert Coutant et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier le déeret 
u° 54-1206 du 24 décembre 1954 concernant le bulletin de paye. 


M. Renard à (té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10434) de M. Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin d'enrayer la crise de chômage sévissant dans les 
industries textiles, notamment dans l'industrie du coton. 


M. Duquesne a été nommé re pour avis du projet 
de loi (n° 9919) tendant à modifier et à compléter l'ensemble 
des dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
conditions d'entrée, de cireulation, de séjour et d'exercice des 
activités professionnelles des étrangers en France métropoli- 
taine, en Algérie et dans les départements d'outre-mer, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


+0 











REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIO\ Up 
LE 6 MAI 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlemen!.) 


« Art, 94. — ,., . LOL e OCR LC 60 à se . 

« Les questions doivent être Sommairement rédigées 
contenir aucune impuatation d'ordre personnel à l'égard 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la sue jy 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publi ation 
les réponses des ministres doivent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par ! 
l'intérét public leur interdit de rcpondre ou, à titre excemt 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler lrs 6e 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


———— 


EDUCATION NATIONALE 


16729. — 6 mal 1955. — Mme Prin expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que, dans le département du Pas-i j 
de nombreuses classes sont dépourvues de maîtres et de m 

De ce fait, dans de nombreux cas, les élèves, ou sont répart $ 
des 2coles déja surchargées, ou vont en classe à mi-temps, : Ê 
malin, soit l'après midi. Cetie situation est très préjudicinh'e à 
l'éducation des enfants qui ne peuvent, malgré le dévoueme:t du 
personnel enseignant, étudiee dans de bonnes condilions, plis ques 
et morales. Elle lui demande quelles sont les mesures qu'il J 
prendre pour faire cesser cet état de choses. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16730. — 6 mal 1955, — M. Montalat demande à M, le ministre des 
travaux des ts et du tourisme s'il à don 
accordé à la direction du personnel de la S. N. C. F. au sujet ces 
instructions données par celle dernière dans une lettre en date 
du 3 février 1955 et qui stipule que les apprentis formés par la 
S, N, C. F, ne seraieht pas admis dans le cadre du personnel de 
la S. N, C. F. à l’expira!tion de leur apprentissage. 





QUESTIONS ÉCRITES 


r AGRICULTURE 


16731. — € mal 1955. — M. Dorey expose à M. le ministre de 
l'agriculture que plusieurs cullivateurs de sa région avaient 
cité la ristourne de 15 p. 100 sur une voilure hippomobile don! les 
pièces délachées avaient été achetées dans un établissement de la 
région et assemblées par les propriétaires eux-mêmes, Cette rs 
tourne leur a été refusée. II lui demande s'il n'y a pas la 
interprétation trop restrictive des textes dès l'instant où toules le3 
justilications peuvent être fournies par les intéressés, 





16732. — 6 mal 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la construction de barrages pour la relenue (des 
eaux s'impose de plui en plus dans le pays. De tels barrage: sn! 
possibles dans les Pyrénées-Orieutales. ‘De plus ïls sont indi- va 
Sables. Deux grands F de réalisation de barrages, l'un à 
Vinça, l’autre au Pla-des-Avefllan, sont prévus. Après de lon:1e5 
années d'efforts et de démarches, es études techniques vien wnt 
d'être terminées. [1 serait indispensable de commencer rapidenw nt 
les travaux de construction. 11 lui demande: 1° quelles dispos: 14 
il a prises, en accord avec les autres ministères intéressés, pour 
donner l'agrément nécessaire à la construclion des barrages s:-11- 
lés dans la présente question; 2° s'il est dans l'intention du (7 
vernement d'inscrire ces travaux dans le plan national de consirit- 
tion des barrages; 3° quelle sera la part de l'Etat dans le finirce 
ment de ces travaux. 





16733 — 6 mal 1955. — M. Towné expose à M. le ministre de 
A a mg que le nouveau système d'aide pour les travaux d'' 
trilication réalisés par les communnes rend les opérations ! 
difficiles e par le passé, 1: lui demande quelles furent les °r 
positions trsvaux d'électrification faites les services dénr'e 
mentaux du génie rural pour les années 1954 et 4955: 4e au rev 
de leur montant: 2° par département, 
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15724. — 6 mai 1955, — M, Tourné expose à M. le ministre de 

rs ricuiture que le département des Pyrénées-Orientales, malgré de 

es etloris faits depuis la Libération, reste très en retard en 

e d'adduction d’ean, 11 lui demande: 1? quelles mesures ji! 

prendre pour aider le département des Pyrénées-Orjentales 

ner en moyens con ‘éennables de pr on on d'eau potable ; 

: | est le nombre exact de projets d'adduc'ion d'eau subven- 

n en 1% et en 1955 pour le dépar! smart des Pyréntes-Orien- 
quelles sommes lurent dépensées à cet effet, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16725. — 6 mal 195 — M. dean Nocher attire l'atlen'ion de M, le 
ministre de la détense nationale et des forces armées sur le cas 
nes soldats envoyés, dès leur incorporation, en Afrique du 
: dont certains pi irticis ent aux opéra! ions de l’Aurès, depuis 
six mois, ét ce, dans des conditions très pénibles, parfois 
hors de tout contict avec la métropole, Les C. R. 5. étant 
éyulièrement tous les trais mois, il lui demande quelle 
raison de cette différence de Araitement, et quelles mesures 
te prendre pour assurer une relève qui parait s'imposer, 


\ | « 





16736. 6 mai 195%. — Mme Prin expose à M, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées qu'un grand nombre de soï- 
dr du contingent, classés soutiens de famille dans les conditions 
f es par la loi ‘du 30 novembre 1950, après avoir été incorporés 
«ur leur demande dans la garnison la plus proche de leur domi- 

nt été envoyés en Algérie, Tunisie, Maroc. C'est le cas des 
jats du té bataillon de chasseurs à pied d’ Arras, composé uni- 
de pères de famille et d'orphelins de guerre. Elle lui rap- 


n que le dernier alinéa de l'artic le ter de la loi du 20 novembre 
1000 ‘ipule : « Les orphelins, les chefs et les soutiens de famille 
devront, s'ils en font la demande, être affectés dans les unités pro- 


leur domicile », et lui demande les mesures qu’il compte 
rendre afin que ces dis spositions soient effectivement appliquées 

les soldats du contingent, soutiens de famille, envoyés en 
rique du Nord, soient immédiatement réincorporés ‘dans fa gar- 
nison la plus proche de leur domicile. 





EDUCATION NATIONALE 


16731. — 6 mal 1955. — M. Œdouard Depreux demande } M, le 
minisire de l'éducation nationale s'il ne pense qas suggérer qu'à 
la itrée des classes , une lecon soit consacrée, dans toutes les 


éco françaises, à Einstein, grand savant et grand humaniste, 





16738, — 6 mai 1955, — M. Moynet altire l'allen‘ion de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le fait que le concours d'en- 


1 

bacheliers, diplômés de VE. S. et correspond au niveau d'études 
d es 1lauwréat, Sont également admis, mais seulement en sec- 
1 , les titulaires du B. S, E. C. 2°, Ces derniers ont déjà accom- 


is années d'études commerciales dont une en cours supé- 
rieur, leur formation est différente du baccalauréat, mails cones- 
pond, du moins pour les deux prernières années de l'E. N.8s. E. T., 
d nselgnement du programme; ils sont d'ailleurs autorisés à 
enscigner la sténodactvlo dans les cours commerciaux; ne serait-il 
pas possible, à une période ou le manque de crédits et de proles- 
seurs s0 fait sentir, d'envisager un recrutement plus rapide, en 
tenant compte de leurs aptitudes. 11 ne Jaut pas perdre de vue que 
les admis sont des hoursiers, et que trois années d'éludes sont 
coûteuses pour l'Etat et les families, Dans la situation actuelle, 
maïgré ce qui précède, il faut considérer que, pour l'admission, 
les bacheliers sont avantagés et il semblerait souhaitable qu’une 
rélorme puisse intervenir. Il Jui demande quelle est sa position sur 
cel question. 





46739. — 6 mai 1955. — M. Pupat demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quelle est la composition exacte des com- 
Missions régionales chargées de l'examen des dossiers des demandes 
de bourses nationa'es pour Paris et les départements; 2° comment 
est calculé le « barème établi par le ministre o permettant d'opé- 
ler un choix dans les dossièrs présentés; 3e quel est le barème 
actuellement en vigueur pour Paris et pour les départements, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16740, — 6 mai 1955, — M, Gilbert Cartier attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires iques 
sur Ja nouvelle taxe d'embarquement prévue sur pe, passagers 
acriens au départ des aérodromes français en fonction de la distance 
à parcourie, perception de cette axe incomde aux compagnies 
sériennes: elles sont donc obligées de demander aux touristes 
ttrangers une somme qui peut être élevée, alors que ces derniers 
n'ont souvent plus d'argent français sur eux, 11 en résulle une gêne 
pour ces touristes et uns con. plication pour les <ompagnies 
acriennes. M lui demande sj l'on ne pourrait envisager de faire 
percevoir cette taxe par les autorités de l'aérodrome et d'autoriser 
les touristes étrangers à payer cette taxe dans leur monnaie natio 


\ l'E. N. S. €. T, est ouvert, selon les options, aux mgénieurs,- 





nale, aù besoin, par chèque. Il est à remarquer qu'une taxe seme 
blable est percue en Angreterre, mais que son Peouvrement 
incombe aux autorités anglaises et non pas aux compagnies 
act en le 3, 





t67a1. —— 6 mai 125, — M. Jean-Paul pr] expose à M. le ministre 
des finances ei des afaires tconom. ques (1 la loi du 10 avril 1994 


tA0 uvre à axes et de droits les jui ilions d'immeubles —— 
à l'habitation de l'icquéreur et non habilés par des tiers, jusqu'à 
concur'é e de 2: 0 F, et 1 emande a quel est le montant 
des frais légalement dus à l'oflitier ministériel qui passe l'acte de 
vente: b, si ces frais sont les mômes dai toute la France, €) dans 


gutive, quel est 6 pourcentage appiicable dans la Bretagne et 
1 Fr 
en parli‘uiier sans # Morbiha 


la négative, q 


15742. G mai 1955 M. André Meroier expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'Un Cominercant ou um 
ar.isun, peu s ii le juge nécessai'e, se faire aider ou représenter 
par u mel bre de son asc ion où dé sm groupement de 


défense, dans les différends qui peuvent surgir entre lui et la direc- 
tion déoartementare des contribu'lons directs ou indirectes. Pour 
ce iaire, un « simple mandat » ou « POUVOIr » sur papier libre eut 
dans la plupart des depar!temen's Il li dermarde pourquoi, dans 
le départe ment de l'Oise, dans le morment même où l’on parie sur 


le plan halfional de « réformer et de simplifier la fiscalité », la 


direction des impôts exige-t-elle un « pouvoir » sur papier timbré 
et enregistré, dont le cout est de 1.000 F. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


25743. — 6 pari 4057, — M, Barthelémy ecxoocc à M. le ministre 
des rosles, télégraphes et téléphones que la réglementation sdmi- 
nistrative en ce qui concerne l'élablissement des priorités pour le 
depart en vacances du personnel des P. T, A re onnaissunt une 
priorité absolue dans le choix en faveur Goes 1ge1 ts dont les entants 


sont d'âge scolaire, il s'ensuit qu'une partie du pers sonne! se trouve 
durant toule sa carrière, privee «de la pPossiu lité d° ble Ir son long 

annuel pendant jes 1Ino!s le i el, noûl et septembre, 1 luf 
demardé s'il ne serai: pas possible, en vue de remédier à cette 
injustice, d'envisager la eréation d'un tour spécial de priorile, en 
dehors du tableau général de départ en congé et de recruter à cet 
effet le personnel de remplacement n'cessire, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16744. — € mai 195. — M, Montalat expose à M, le ministre de 
la santé publique et de la population qu'un agent hospitalier, svent 
le grade de commis principal e! se trouvant à la 2° classe, indice 202 
de ‘son grade, a été momuné r‘dacteur à la suite d'un concours sur 
épreuves. Conformément sux dispositions du paragraphe NI de l'ar- 
ticle 75 du dérret du 17 avril 1913, cet agent a été classé rédoc- 
teur 3 classe, indice 20%, du jour de sa romination, soit le fer jnil- 
let 1954. Si cet agent élait rest dans son ancien grade jl pou- 
vait normalement prétendre à un avancement de class à compter 
du fe janvier 195%». 11 serait don: actuellement commis principal 
ire ciasse, indice 210, 1! ii dernande comment, dans ces condilions, 
doit s'’effeciner son clas-e ment c°mme réda leur, à compter dn 
ler janvier 1955, car l'intéressé subil une perle de 210—294 = 6 points 
à dater-du {er janvier 1955, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


26745. — 6 mai 195, — M, de Monfsabert atlire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les di-posi- 
tions des articles 5 et 17 dun décret du 19 décembre 19% qui sti- 
pu.ent que seuls les membres adhérents des caisses d'allocation 
vieillesse à jour de leurs co'isalions de l'annfe précédente peuvent 
prendre part au vote désignant les membres du conseil d'admi- 
nistration de a caisse, Comme le régime général de la sécurité 
sociale ne prévoit aucune restriction au droit de vole, il lui dermande 
s'il estime ce décret conforme à l'esprit de la Mi, 





16746. — 6 mai 1955. — M, Nocher rappelle À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les termes de sa question orale 
ne 10001 du 3 décembre 1953, où il Jui signalait que le président 
et le chef de contentieux d’une caisse départementale de la sécu- 
rilé sociale avait déposé des plaintes en diffamation contre un 
journal local qui avait courageusement dénonré certaines anorna- 
lies dans le recouvrement d'arriémts considérables d'un trust de 
presse du département, 11 porte à sa connaissance que le prési- 
dent et le chef du contentieux en question ont 614 déhoutfs et 
condamnés aux dépens per le tribunal correctionnel de Saint- 
Etienne dans quatre instanres et qu'ils viennent d'être à nouveau 
déboutés et condamnés aux dénens par Ja cour d'apnel de Lyon: 
mais, qu'an moment où les resnonsables de 11 sécurité sntiale 
étaient ainsi occupés à poursuivre des informateurs objectifs, le 
directeur d'une des caisses du département se lvrait À d'impor- 
tants détournements longtemps cam Ms, 11 lui demande: 1° si les 
frais d'actions jndiciaires ausej discutables sont réglés par les roti- 
sants de la sécurité sociale ; 2° s'il est admissible que les cotisations 
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des salariés ou petits cotisants soient ulilisées, le cas échéant, à 
poursuivre devant les tribunaux les in'ormateurs objectifs qui révè- 
lent l'impunité des gros débiteurs: 3° si la responsabilité des chels 
lu directeur coupable de vol a pu être établie et sanctionnée; 4e si 
un texte légai on d'administration publique fixe les attributions 
exactes, les fonchons précises et le traitement approximatif des 
chefs de contentieux des caisses de sécurité sociale, 





16747. 6 mai 125 M. Patinaud cxpose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale nue, dans la région de Boën-sur- 
Lignon (Loire es emploveurs violent la loi en ce qui concerne 

ilaire minimum interprofessionnel garanti des brodeuses à domi- 

le, En application des prescriptions de l'article 33 d du livre 1e 

lu code du travail, un arrété grélectoral du % avril 190 a étabh 
le barème des temps à façon, Aucune contestation ne devrait donc 
être ssible, Or, par des manœuvres franduleuses: tentative do 
constitulion par les employeurs d'un svndicat ouvrier « indépen- 
dant loek-out, tentative d'amener les brodeuses à travailler pes 
une maison de Marseille, dont le rôle exact dans cette aflaire 
devrait être recherché, ET ns et chantage à la misère et au chô- 


mage, les employeur ont échec à l'appication de la loi. I lui 
demande a) que mesures il entend prendre pour obtenir le res- 
pect, par les emploveurs, du saaire minimum interprofessionnel 
garanti: b) de lui faire connaître les résultats de l'application aux 
contrevenants des dispositions de l'article 31 Z (b). 





16743. 6 mai 19055 M. Ramarony demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si la veuve d'un huissier, nommé 
en janvier 1923, décédé en janvier 19%32, dont l'étude a continué à 
fonctionner avec la veuve et un administrateur, jusqu'à sa suppres- 
ion ordonnée par décret du 23 murs 1954, a droit au bénéfice du 
décret du 30 novembre 1953, no SAINS, celte veuve ayant continué 
pendant les années 1952, 1953 et 1954 à cotiser à la caisse d'alloca- 
tions pour la vieillesse des officiers ministériels, à la demande de 
cette caisse, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16749. 6 mal 1%56. M. Draveny expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, que l'article” 125 
lu décret ne 54-724 du 10 juillet 1%» (code de la roule) prévoit 
un permis de catégorie E pour les véhicules automobilès d'une des 
catégories B, € ou D, attélkés d'une remorque dont le poids total 
autorisé en charge excède 750 kilogrammes. Pour les véhicules de la 
catégorie B (tourisme), les dispositions prises prévoient que le can- 
didat au permis E doit être soumis à une visite médicale, Par contre, 
pour les véhicules des catégories C et D (poids lourds et transports en 
commun), aucun examen médical, ni aucun examen technique n est 
prévu. 11 résulte que, pour ces deux dernières catégories, l'obtention 
du permis E constitue une simple formalité administrative (exten- 
sion sur les nouvelles formules ou délivrance d'une nouvelle for- 
mule au cas où le permis détenu était de l'ancien modèle), forma: 
lité dont l'intérêt semble nul, mais qui, d'une part, oblige les 
intéressés à des démarches supplémentaires et, d'autre part, impose 
un accroissement de tâches aux services administratifs, I lui 
demande si, dans ces conditions, il ne serait pas d'une heureuse 
simplification de supprimèr purement et simplement l'obligation de 
l'extension catégorle E en ce qui concerne les tilulaires des permis 
catégories C et D, puisque ceux-<i, par les examens auxquels is 
ont été soumis déjà, présentent les garanties techniques et médi- 
cales nécessaires, Il signale, par ailleurs, que la délivrance d'une 
formule nouvelle en échange d'un permis ancien modèle s'effectue 
alors à titre gratuit, Or, dans de nombreux cas, la demande d'exten- 
sion catégorie E offre, en réalité, l'occasion au détenteur d'un 
permis illisible ou détérioré d'en obtenir gratuitement le duplicata, 
lequel, dans les conditions normales, ne peut être délivré qu'a 
titre ontreux, 11 en résulte ainsi pour le Trésor une perte qui n'est 
pas négligeable. 


16750. — 6 mal 1955. — M. Louvel demande à M. le ministre ces 
travaux publics, des transports et du tourisme: !° le montant total 
estimatif des travaux — y compris les ouvrages d'art — de la dévia- 
lion de la route nationale 13 aux environs de la Rivière-Thibou- 
ville ; 2e l'époque à laquelle la totalité de la déviation sera livrée à 
la circulation ; 3e la durée totale estimée desdits travaux; 4° s'il ne 
considère pas que l'importance de ces travaux est hors de praportion 
avec l'intérêt qu'ils peuvent présenter, eu égard à l'insuffisance 
des crédits affectés au simple entretien des routes nationales. 





16751. — 6 mai 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du que le réseau routier 
national des Lyrénées-Orientales est des plus délectueux; et lui 
demande: 1+ quels crédits globaux furent aflectés, en 1954 et en 
1955, à la réfection du réseau routier national pour toute la France; 
2e de ces crédits, quelle a été, en 1% et en 1955, la part réservée 
aux Pyrénées-Orientales; 3° quel est le montant des crédits affectés, 
en 1054 et en 1955, au fondé routler national; ke quelle a été la part 
réservée, en 1954 et en 1955, aux Pyrénées-Orientales, 


+0 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16332. — M. Isorni expose à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale le cas des enfants mineurs et majeurs d'un premier 
lit d'un veuf remarié et décédé et qui élait titulaire d'une pension 
Peuvent-ils prétendre à une part de la pension qui, par réversihi 
re” est versée à la veuve de leur père. (Question du 31 murs 
965.) 

Réponse. — Les enfants de l'assuré ne peuvent prétendre à aucun 
avantage du fait de la pension de vieillesse acquise par le de cujus 
la réversion des avantages de vieillesse du régime général de 
sécurité sociale n'est prévue qu'au profit du conjoint. 





16333. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociaie qu'un chef comptable — âgé actuellement 
de soixante-cinq ans — ayant occupé en celte qualité, et jusqu'en 
19:15, un emploi de salarié non assujetti aux assurances sociales 
parce que dépassant le plafond prévu; que l'intéressé a, depuis 
celte date, continué à exercer sa profession avec son épouse ins. 
crite à l'ordre des comptables agréés et qu'il a demandé je rachat 
de ses cotisations du fer janvier 1920 à fin 4945. I lui demande 
si, dans ce cas, il est possible d'effectuer le rachat de colisalions 
et dans quelles conditions celui<i pourrait être réalisé el quel 
serait le montant des cotisations à acquitter. (Question du 31 mars 
1950.) 

Réponse. — L'article 127 Lis, ajouté par la loi n° 48-1207 du 
23 août 19:83 à l'ordonnance du 19 octobre 1945, a donné la possi- 
bilité aux travailleurs salaries ou assimilés, qui ont été exclus 
du régime général des assurances sociaies pendant tout ou partie 
de la période écoulée du 4er juillet 1990 au 31 décembre 19% du 
fait que le montant de leur rémunération élait supérieur au chiflre 
limite d'assujettissement aux assurances sociales, d’être rétablis, à 
l'aide d'un versement rétroactif de cotisations, dans les droits 
qu'ils auraient eus si le régime général des assurances sociales 
leur avait été applicable pendant ceilte période. Pour permettre celte 
régularisation, la loi n° 48-1307 du 235 août 1918 avait Quvert un 
délai d'un au. Un nouveau délai de trois mois a été prévu par 
la loi n° 50-648 du 10 juin 1950 et la loi n° 53-1236 du 14 décembre 
1953 a, pour la troisième fois, ouvert un déjai d'une durce de 
six mois qui est venu à expiration le 14 juin 1954. Ce n'est que 
dans le cas où l'intéressé aurait formé sa demande de rachat 
de cotisations, antérieurement à cette dernière date, que sa requite 
pourrait être prise en considération, 11 est précisé que la demande 
de rachat, établie sur un imprimé spécial, devait êlre adressée, 
accompagnée des pièces justificatives nécessaires, à la caisse ré20- 
nale d'assvrance vieiliesse des travailleurs salariés dans la cir 
conscription de laquelle se trouvait le dernier lieu de travail du 
requérant. Après avoir procédé aux vérifications nécessaires, Ja 
caisse délerminait le décompte des cotisations à verser el en 
notiflait le montant à l'assuré. Pour la période comprise du fer jin- 
vier 1930 au 31 décembre ,19%5, le montant des versemen!: 
acquitter par les bénéficiaires de l'article 127 bis de l'orduunance 
du 19 octobre 1915 s'élève à 16.180 francs. 


16371, — M. Couinaud expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les exploitants agricoles, qui exercent en mime 
temps, à tire accessoire, une activité artisanale, sont asireinis au 
titre de l'assurance vieillesse, à une double cotisation, car ils doi- 
veut s'acquitler à la fois vis-à-vis de ia caisse artisanale et de la 
caisse agricoie. II lui demande si les mesures de coordinalion ne 
pourraient intervenir pour simplifier et rendre plus équitables les dis- 
posilions actuelles, ce qui serait atteint si les intéressés n'élaient 
redevables qu'à l'égard d'un seul organisme. (Question du 1% avril 
1955.) 

Réponse. — La loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, article {°, en pré- 
voyant que les personnes qui exercent simultanément piusieurs act 
vilés professionnelles non salariées, sont, dans tous les cas, affliices 
à la caisse d'allocation vieillesse dont relève leur activité princirale. 
a mis fin à la doulfle affiliation prévue par la loi n° 527% du 
10 jwullet 1952, lorsqu'une des activités était agricole. La nouvelle loi, 
précise, cependant que si l'aciivité agricole n'est pas considérée 
comme activité principale, l'obligation subsiste de verser à la caisse 
d'allocation vieillesse agricole, la cotisation basée sur le revenu 
cadastral, lorsque le revenu cadastral initial excède 309 francs 





16373. — M. Gaillard expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les notaires sans clere payent une cotisation de 
3 p. 100 sur leurs honoraires pour la caisse des clercs, depuis neuf 
ans, malgré leurs protestalions réitérées et unanimes contre cel'e 
injustice, Il lui demande: 1° quelles sont les raisons qu'invoquent 
les services pour maintenir cette injustice, depuis neuf ans, alurs 
que tous les notaires ont proposé de calculer désormais une coli 
tion sur les salaires, de façon que les clercs n'éprouvent aucun Pre 
judice e1 que les nataires sans clerc n'aient plus à pe cette cotl- 
sation; 2 s'il est normal qu'on impose une charge à des gens sans 
les consulter et que, lorsqu'une injustice de cette ampleur est sizn? 
lée aux autorités compétentes, celles-ci puissent se refuser à la ref 
rer, en invoquant des textes qui ont été rédigés contre les assujei!is 
suus leur consentement et à leur insu; 3 s'N pourrait donner des 
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uctions À ses services pour faire cesser celle injustice sans que 
ne «se des clercs de notaires puisse éproïver Un préjudice quel- 
ue à ce sujet. (Question du 47 avril 195.) 
sonse. — Le texte initial de la loi du 12 juillet 1937, qui a insti- 
, caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés 
notaires, prévoyait, parmi les ressources de la caisse, des centimes 
22 nnels aux honoraires des notaires, centimes qui claient payés 
°T Lar les notaires, mais par la clientèle. Une ordonnance du 8 sep- 
{913 à rem jacé les centimes additionnels par une cotisation 
-narze des nolaires, calcukée sur les émoluments proportionnels 
ci, Mais ceite réforme a ét4 opérée, ainsi qu'il résulte de 
« des motifs de ladite ordonnance, à l'occasion de l'entrée en 
+ or d'un nouveau tarif des honoraires des molaires, tarif fixé en 
nuit compte de la cotisation qui devait, désormais, Cire versée par 
LS res en pourcentage de leurs émoluments. Le tarif étant Je 
ur tous les notaires, il en résulte que la suppression de la 
colisa on calculée sur les émojumenis proportionneis constituerait 
… svantage injustiflé en faveur des notaires sans personnel. En 
14 lieu, il est à craindre que la suppression de la cotisation sur 
.. «moluments proportionnels et son remplacement par une cotisa- 
r sur salaires de l'ordre de 9 à 10 p. 109, n'incite les notaires, et 
\nment ceux qui n'emploient actuellement qu'une ou deux per- 
<ores, à licencier certains agents et à n'embaucher que des per- 
+ ne travaillant pour eux qu'à titre accessoire et, par suite, non 
ilies à la caisse de retraite el de prévoyance. D'autre part, le 
tit que la caisse de retraite et de prévoyance est financée, pour une 
larve port, au moyen d'une cotisation qui n’est pas calculée en fone- 
{ des salaires, constitue une garantie de stabilité des ressources 
de la caisse, On ne peut exclure, en effet, l'hypothèse que les 
methodes de travail dans le notariat subissent dans les années à 
venir un renouvellement ayant pour résultat une diminution du per- 
sonnel nécessaire à la marche des études. Dans une telle éventualité, 
W sations calculées sur les salaires subiraient une dininution 
t susceptible de mettre en péril l'équilibre financier de la 


\ i ces cotisations <onstituaient les seules ressources de la 
’ Le maintien de la catisation sur honoraires permet, au 
: ire, de parer à ce danger, dans la mesure dn possible. Pour 
‘ iifférents motifs, fl n'apparaît pas qu'il y ait lieu de modifier le 
< actuel de financement de la caisse de relraile el de pré- 
vo e des cieres et employés de notaires. 








16387. —— M. Tourne expuse à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale que des malades ayant besoin du concours d'une 
ersonne, et tituiaires d'une pension d'invalidité servie au 


Lerce ] “ 
com te de la sécurité sociale, obligés de rester continuellement 
vulermés, voudraient étre dotés d'une voiturette correspondant à 


- infirmité, 1 lui demande dans quelles conditions ces malades 

ient se voir attribuer une voiturettée d'infirime COPRRERENES 

capacité physique, en vue de leur permeltre de se déplacer 
seuls, dans la rue. (Question du 1° avril 1955.) 

Eéponse. — Aux termes de l’article 42 à, paragraphe 4, du -dérrét 
du >») décembre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1943, les assurés 
ulileints de lésions graves et incurables du système Joromoteur peu- 
veut prétendre À une voiturette ou À un fauteuil roulant si ceux-ri 
leur sont indispensables pour l'exercice d'une profession, Les malades 
visés par l'honorable parlementaire appartenant à la 3° catégorie 
des nvalides » prévue à l’article 55 de l'ordonnance dn 19 actobre 
1513 précitée, c'est-à-dire « les invalides qui, en outre, dans l'obliza- 
tion d'avoir recours à l'assistance d’une tieyce personne pour effec- 
1 les actes ordinaires de la vie », il en résulte qu'à l'heure actuelle 
les intéressés ne peuvent prétendre à l'attribution d'une voiluretie 
dans les conditions susvisées, puisque, par définition, ils ne sont 
eptibles d'exercer aucune activité professionnel'e. 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16438. M. Maurice Grimaud expose À M. le ministre des tra- 
vaux publics, des tr et du tourisme que le décret n° 54-724 
vu date du 10 juillet 1954, réserve, au cas de nécessité, l'usage des 
swnaux avertisseurs sonores, et lui demande, en conséquence, comm- 
ment pent s'expliquer l'expression de « em cas de besoin » dont 
use l'article fer de l'arrêté ministériel en date du 23 mars 1955 
(Journal officiel du 2 avril, p. 2371) relatif aux spécifications aux- 
me doivent répondre les avertisseurs sonores des automobiles 
estinés à l'usage urbain, alors que l'expression nouvelle « au cas 
de nécessité » a été substitnée dans le code de la route 1954 à 
celle de « au cas de besoin » dont ont usé tous les codes anté- 
nicurs, (Question du 3 mai 1955.) 

t‘ponse, — La différence de la terminologie employée par l'arti- 
cle 31 du décret du 10 juillet 1954 (code de la route) qui prévoit 
que l'usage des avertisseurs sonores n'est autorisé que pour donner 
les avertissements « nécessaires » aux autres usagers de la route, 
et par l'article 4e de l'arrêté du 23 mars 195 fixant les spécifi- 
calions auxquelles doivent répondre les avertisseurs sonores des 
automobiles destinés à l'usage urbain, article qui précise les condi 
ons d'homologation des avertissenrs urbains destinés à signaler 
« en cas de besoin » l'approche ‘des véhicules, peut sembler, en 
eflet, constituer un manque d'harmonie entre ces deux textes. 
Il convient, toutefois, d'observer que l'arrêté du 23 mars 1%5 fixe 
seulement les conditions d'homologation des avertisseurs sonores 
urbains mais non leurs conditions d'emploi, ces dernières étant 
définies uniquement par le décret du 10 juillet 1954. La divergence 
signalée ne saurait, en conséquence, risquer d'être une source de 
confusion pour les usagers, et, en cas de litige, les tribunaux ne 
Pourraient fonder une décision concernant les conditions d'emploi 
des avertisseurs sonores que sur les prescriptions du décret précité, 


—+ + 
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Nombre des vol 
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AMAS. 00 tn ntm nue .. 610 


Majorité absolue...... osseuse sonores 


Pour l'adoption. 
Contre , 


L'Assmble nationale 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (laul), 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapet 
Barungé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Rardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier, 
Barrot 
Barry Diawadou, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Rénard ‘François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Jergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot, 
Brusset (Max), 
pe 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Celiot (Olivier). 
Carlini. 





a adopté 


Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Ca:sagne, 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christisens. 

Chupin 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Lrouari, 

Crouzier 

Daladier (Edouard). : 

Damette D. 

Dassault (Marcel). F 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez . 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

Detœut. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau 


(RARALLLELEIEE 


vonsssonotenensss 396 
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Errecart, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggiane]}N. 

Faure (Eagar), Jura, 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicava, 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michen, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (JacquesT, 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Picrre}, 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de), 

Lines (Henri). 
ÿrimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye (Abbas). 
Guichard 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénauit, 

Hettier de Boislambert, 

—- ste 
fuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
fhuel. 


Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Scine<t-Marne, 

Jacquet (Michel) Loire, 





Elain 


Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
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Jean-Moreau, Yonne. | Michaud (Louis), [Ravmond-Laurent, Denis (Alphonse), Laplie (Pierre-Olivier). | Pradeau. 
Jo!; Vendée Reille-Souit Haute-Vienne. Le Bail. Prigent (Tanguy). 
Joubert Mignot Renaud (Joseph), Depreux (Edouard), Lecœur. Mme Prin. 
Jules Julien. Milterrand, Saône-et-Loire. Desson Le Coutalier Pronteau. 
July Moatti. Révillon (Tony). Dicko (Hamadoun). Leenhardt (Francis). | Prot 
Kauffmann. Moisan Reynaud (Paul). Doutrellot. Lejeune (Max;. Provo 
Ki: Molinatti. Ribère (Marcel), Draveny. Mme Lempereur. Quénard. 
Kiock. Monin Alger Dubois. Lenormand (André). | Mme Rabaté, 
Kæn:g Monsabert (de). Ribeyre (Paul), bDuclos (Jacques). Le Senéchal. L Rabier. 
Krieger (Alfred) Monlel (Pierre), Ardèche Ducos. Le Troquer |André). |Raingeard. 
Kuelhin (René) Rhône Ritzenthaler. Dufour. Levindrey. Reeb. 
Labort Montgolfler (de). Rolland. Dupuy (Marc), Linet Regaudie. 
Labrousse Monlillot, Rousseau. L'urroux. Laurette. Renard (Adrien) 
Lacaze (llenri). Montjou ((de}, tousselot. Mme buvernois. Loustau Aisne. | 
La Chambre (Guy). Morive. Salah (Menouar). Re rt DR, Cure. Rey 
Lacorn be Morice Said Mohamed Cheikh. :stradère. Ha DrUt. ina 
Lafay (Bernard). Moro Giaflerri (de). à Cyr rame Evrard. ju Nencesu (Robert), DR, 
Lator( l Mouchet, Saivre (de). Fajon (Etienne). N..s nd Rochet (Waldeck) 
De oepb-piorrep LUE (O9 [Stand au mraun | JEsree ep andre [tosenblat 
A ru ‘Joseph-Pierre), | MOYnelt, samso eL. + » 1 
Seine Mutter (André). Does bte. Florand. Martel (lienri), Nord ec (Gabriel). 
Laniel (Joseph). Naroun Amar. Sauvage. Fourvet. Marty (André). Savary 
Laplace. Nazi-Boni, Sauvajun Mme François Mile Marzin. Sel it B 
Liurens (Camille), Nigay. Savale. Mine Gabriel-Péri Maton M — l (René), 
Cantal Nisse Schaff (Mathilde). Maurellet one" 
Laurens (Robert), Noe (de La). Schmitt {Albert}, Gaillemin Mayer (Daniel), Seine Segelle. 
Aveyron. Noël (Léon), Yonne. |” Bas Rhin. Mme Galicier, Mazier. Sibué. 
on Oopa Pouvañan eg Gazier. nu" Sifvandre 
eco pi { « ‘ = saAzier. » 4 » 
Le Cozannet Ouedraogo Mamadou. |  — (Robert), Gernez. Mercier (André) Oise. | Sion 1 
Mine Lefebvre Ou Rabah gran. le. i Giovoni. Métayer (Pierre). Sissoko (Fily-Dabo), 
(Francine), Seine (Abdelmadjid). Schumann (Maurice), Girard. Meunier (Jean), Mme Sportisse. 
Letèvre (Raymond), Palewski (Gaston) Nord. Gosnat Indre-et-Loire. Thamier. 
Artennes. Seine. 0 Goudoux Meunier (Pierre), Thiriet. 
Letranc Palewski (Jean-Paul), 2 Gouin (Félix). Côte-d'Or. Thomas (Alexandre), 
Legaret Seine-et-Oise. ni. 4 Gourdon. Midol. Côtes-du-Nord. 
Legendre. Pantaloni. mms pan (de). Gozard (Gilles). Minjoz Thomas (Eugène 
! seynat . s (Eug h 
Lenonnand Otaurice). | 2240 fvara Gravoillen Mollet (GUY). _ 
eno anc Maurice), aternot. nuner-der— sTav e Mc uY). i 
Léotard (de). EE sidi el Mokhiar. Grenier (Fernand). Mondon. + Flan (Charles 
Le toy Lagurie. Pebellier (Eugène). Siefridt Mme Guérin (Rose). Montalat. Titeux “ 
Letourneau. Pelleray. simonnet. Guiguen. Montel (Eugène), Tourné 
Levacher, Peltre. Smail Guille. Haute-Garonne, reustone 
| er g Penoy. En Guislain. ’ More j Tricart. 
ouvel, verrin. ou. Guitton Jean), Mouton. y 
Lucas he (Eugène- Souquès (Pierre). Loire-Inférieure. Muller. : —- té 
Maga (Hubert). Claudius) Sourbet. Guyot (Raymond). Musmeaux. ES 
Magendie. Petit « es) Besses- aillade. Henneguelle. Naegelen (Marcel- Valentino. " 
Mailhe + 7 leitgen (Pierre- Jaquet (Gérard). Seine. | Edmond). Vallon (Louis). 
Malbrant. : gt 7. Henri). Jean ({Léon\, Hérauit. | Nenon. Vais (Francis). 
Mallez 1me rmaine Temple. Joinville (Alfred Ninine. Védrines. 
Mamadou Konaté. P + ste Thibault. Malleret). Nocher. Verdier. 
Mamba Sano Peytel linguy (de), Kriegel-Valrimont. Noël (Marcel), Aube. | Vergès 
Manceau (Bernard), Plimlin Tirolien Lacoste Notebart. Mme Vermeersch. 
Maine-et-Loire. Prerrebourg (de) Toublanc. Mme Laissac. Patinaud. Véry (Emmanuel). 
Marcellin Dee, Tracol. Lamarque-£ando, Paul (Gabriel). Villon (Pierre), 
Marie (André). Pinvidic Tremouilhe. Lambert (Lucien). Pierrard. Wagner. 
Martel (Louis). Piantevin, Friboulet. Lamps. Pineau. Zunino. 
Haute-Savoie. Pleven (René). lurines. 
Pluchet, Ulver. 


Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). . 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 


MM. 
Arbeltier. 


Arnal. 

Astier de La Vigerle (4°). 

Auban sad 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (llenri) 
Quilici. 
ésminson. 
nlefarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 





Raveloson. 


Ont voté contre : 


Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit 
Briflcd. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cerm)lacce, 


Césaire. 
Chambrun (de). 





Charlot (Jean). 


Valabrègue. 
Valle (jules), 
Vassor. 
Ve'onjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolf 





Zodi Ikhia. 


Chausson. 

Cherrier, 

Cochart. 

Coftin 

Cogniot. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 





Demusois. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Pen Als Cherif. 
Cadi (Ali. 


Goubert 
Herriot (Edouard). 
Juglas. 


Monteil (André), 
Finistère. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Denis (André), 
Dordogne. 

Lebon. 

Liautey (André). 


Mine de Lipkowskl. 
Meck. 

Ould Cadi, 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale et 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Nombre des votants....ss.s.cssssssosesssssecsse 618 


Majorité absolue...... 


CRRRLEIELLLELEEELLELELERRERELEE) 310 


Pour l'adoption......s.seses....... 400 


Contre 


«… 213 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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